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PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, | 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à aeuf heures et 
demie. 


PROCES-VERBAL 





Mme la présidente. Le procès-verbal de 

la seconde séance du lundi 5 juillet 1948 à | 

été affiché et distribué. | 
Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


AUTORISATION DE RATIFIER TRO!S ACTES 
L INTERNATIONAUX 


Suite de la discussion commune 
de trois projets de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion commune: 


1° Du projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la 
déclaration en date du 18 février 1947 por- 
tant adhésion de la France à la disposition 
facultative reconnaissant la juridiction de 
la Cour internationale de justice telle 
qu’elle est décrite à l’article 36 de son 











statut (n°s 4733-4815) : 
Lt 


K (21) 


2° Du projet de loi tendant 4 autoriser 
le Président de la République à ratifier la 
Convention de coopération économique eu- 
ropéenne signée à Paris le 16 avril 1918 
(n°s 4658-1816-4828) ; 

3° Du projet de loi tendant à autori-er 
le Président de Ja République à ratifier 
l’accord de coopération économique conciu 
entre le Gouvernement de la République 
française et les Etats-Unis d'Amérique 


(n°s 4744 rectifié-1827-1832 

Dans la suite de la diseussion générale 
la parole est à M. Arthaud. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. René. Arthaud. Mesdames, messieurs, 
le 16 avril dernier s'achevaient les tra- 
vaux entrepris par les Seize, devenus les 
Dix-sept, du fait de l’inquiétante invitation 
adressée par leurs soins à l’’Allemagne 
occidentale en voie de constitution et re- 
présentée par les trois commandants en 
chef des zones d'occupation du Rovaume- 
Uni, des Etats-Unis d'Amérique et de la 


France. 


Ces travaux ont abouti à la convention 
de coopération économique européenne et 
aux protocoles additionnels dont elle est 
assortie, instruments dont le Gouvernement 
nous invite aujourd'hui à ratitier les 
termes. 

Je demande à l’Assemblé e me per- 
mettre de formuler devant elle quelques 
brèves observations à ce sujet. 
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Devant Ja commission, vous avez bien 
voulu présenter, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, comme un triomphe de 
votre diplomatie l'élaboration de ces docu- 
nents, Vous avez, notamment, souligné 
comine un élément capital le fait que 
M. Ilarrmann a gracieusement octroyé à 





l'organisation eréce par la convention, et 
à elle seule, la répartition des éléments 
de l'aide américaine aux pays participants. 

Je ne veux pas revenir ici sur l’objection 
fondamentale que vous à opposée M. Pierre 
Cot, à savoir que les Seize ne répartiront 


| ‘ ra fixé par l'administration du 
plan Marshall, puisque, malgré le secours 
que vous a apporté M. Je ministre des 
finances et des affaires économiques, vous 
‘avez pas été en mesure de la réfuter. 


qu ui ge 


je voudrais souligner que vous 
n'avez pas hésité, si ma mémoire est 
fidèle et mes notes scrupuleuses, à pro- 
clamer que l'organisation européenne insli- 


{née par l'article 1% constitue Ja seule 
garantie contre un relèvement prioritaire 


de l'Allemagne, 

Permettez-moi, monsieur le ministre des 
étrangères, de saluer cet opli- 
ne point le partager. 


affaires 
li! he, INMAIS de 

Avant d'examiner les raisons qui m'im- 
posent cette réserve et parce qu'elles leur 
sont également applicables, je voudrais 
relever les conclusions toniques de MM. les 
rapporteurs Leenhardt et Lapie, qui nous 
ont présenté Ja convention soumise à notre 


examen sous jes aspects les pP encou- 
lageants 

M. Leenhardt lisait, en effet: 

« Nombreux sont dans cette Assemblée 
et d le pays ceux qui sont décidés à 
vouloir l’Europe avec une hardiesse ré- 

ue, à vouloir, en particulier, que le 
conseil de oopération économique de- 
vie * la base d’un pouvoir économique 
fédéral bénéficiant d'une, part des souve- 
lainelés nationales... y», souverainetés na- 
tionale qu'il désignait, par ailleurs, 
Coniriit Ulic 1otion dépa ct et I { 
rislique de gouvernement timidi 


Quant à M. 


allurmer: 


1 Même si le plan Marshall n'existait pas, 
la convention serait utile, car eïle marque 
e commencement de la construction de 


l'Europe. » 

Ainsi donc, dans ces modestes cahiers 
soumis à notre méditation comme à l'ad- 
muiration reconnaissante de la postérité, 
M. le ministre des affaires étrangères 
apporterait au peuple de notre pays, si 
fonciérement pacifique et si parfaitement 
soucieux de sa sécurité, à la fois le germe 
de je ne sais quels Etats-Unis d'Europe et 
Je gage d'une Alle magne désormais inoffen- 
&Ive, 

Vous me permettrez, mesdames, mes- 
sieurs, de ne pas trop croire à une pareille 
félicité et d'examiner les choses d’un peu 
plus près. 

Mais, tout d'abord, m'en excusant, je 
voudrais rappeler qu'il y a plus de trente 
dns déjà, Lénine démontrait, qu’en régime 
capitaliste, les Etats-Unis d'Europe sont ou 
bien impossibles qu bien réactionnaires. 
tration, loin d’avoir perdu 
n'a fait que se renforcer 
avec le développement de Ja situation mon- 
diale et la présence, au sein même de 


l'or 1 que vo récz, aüjourd'hui, 
le ts comme ceux de Turquie 
de Gre PET Portug ] 

\ ts A | pr nht ( p ptta ul 
$ es Etats-U d'Euro] en 





régime capitaliste seraient comme une 
entente pour le partage des colonies ? 

Il est vrai que, depuis trente-trois ans, 
la roue de l'histoire a tourné et que les 
Etats-Unis d'Amérique sont devenus la 
grande puissance impérialiste. 

I ne s’agit déjà plus pour vous d’une 
entente, mais seulement de vous assurer 
une place privikégiée parmi les éventuels 
gérants des « colonies européennes » aussi 
alkégrement envisagées. 

Mais, mesdames,messieurs, il y a plus: 
au sein de cette Europe ainsi réorganisée 
selon les vœux des exportateurs de capi- 
taux yankees, nous savons, depuis les dé- 
clarations de M. Dean Acheson, qu'une 
place de «<hoix, une plate fondamentale est 
réservée à l'Allemagne, selon Jes vœux 
formulés, d'ailleurs, à Trèves d’abord, à 
Compiègne ensuite, par M. de Gauile. 

En effet, le 25 juin 1947, M. Dean Ache- 
son déciarait, devant la commission des 
crédits de la chambre des représentants: 

« Le relèvement de Ja puissance alle- 
mande est considéré par le gouvernement 
américain comme le fondement du plan 
que les pays d'Europe pourront établir 
suivant les propositions de M. Marshall. » 

M. Georges Bidault, mninistre des affaires 
étrangères, Vouez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Arthaud ? 

M. René Arthaud. Volontiers. 

Mme la présidente. Ia parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères, avec la 
permission de l'orateur. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je m'excuse d'interrompre un homme pour 


qui j'ai de l'amitié depuis notre colabo- 
ration ancienne au sein d'un même gou- 


vernement. 


Mais, en tenant les propos que l’on vient 
de rapporter, M. Dean Acheson n'exerçait 
ni un privilège, ni un monopole. 


Qu'il me soit permis de rappeler aussi, 
ce qui ne manquera pas de quelque inté- 
rêt, ce qui a éte dit le 17 mars 1947, c’est- 
à-dire sensiblement à a mème date, par un 
homme qui se situe géographiquement et 
politiquement aux antipodes de M. Dean 
Acheson. 

Voici de quoi il s'agit: 

« D'autre part, dans plusieurs pays, le 
niveau actuel de la production industrielle 
ne peut satisfaire de nombreux besoins. » 
C'est vrai. « Le rétablissement des indus- 
tries allemandes du temps de paix peut 
aider à satisfaire ces besoins. Il faut aider 
au prompt rétablissement de l'industrie 
charbonnière allemande... » Jusqu'à pré- 
sent, nous sommes d'accord sur tout. 
« à l'augmentation en Allemagne des 
productions de métaux et d’antres produits 
industriels. » 


Et ici, se trouve un membre de phrase 
qui, je crois, recueïlera peu de sympa- 
(hic dans cette Assemblée jusqu'à nouvel 
ordre : 

« Cela permettra de satisfaire les 
besoins du peuple allemand qui n'ont pas 
été satisfaits au cours des dernières 
années, En même {emps, l'exportation des 
produits industriels allemands... » — cette 
exportation que, hier, me reprochait 
M, Lecœur, qui résulte de l'absence de 
barrières douanières et qui se trouve, au 
surplus, compensée par des clauses que 
j'ai appelées des clauses de sauvegarde — 
« peut largement contribuer à satisfaire 
les besoit les autres 


nnunine 
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certes, de gros capitalistes étrangers pour 
s'opposer à l'exportation de l'industrie 
allemande sur les marchés extérieurs, Ces 
messieurs craignant la concurrence, vou. 
draient étouffer l’industrie allemande ou 
tout au moins, rendre son rô'e négligeable 
sur Jes marchés extérieurs, Mais on ne doit 
pas se laisser influencer par Ja y’ession 
de ces groupements égoïstes, leurs inté. 
rêls ne sont nullement ceux des peuples, 
Les peuples ont besoin que soit augmentée 
la production industrielle de bonne qua- 
lité et à bon marché. ». 

Je m'arrêle 1à et, apfès avoir marqué 
l'extrême réserve et même la totale oppo- 
sition du Gouvernement français à toute 
la partie médiane de celte déclaration, 
je reconnais qu'il est, en effet, intéres. 
sant pour tous les peuples que « la pro- 
duction industrielle de bonne qualité et à 
bon marché » puisse, dans une très large 
mesure, être répandue pour le fbénéfice 
commun, 


. M. René Arthaud. Moncieur le ministre, 
j'ai écouté avec attention Ja citation sans 
nom d'auteur que vous venez de faire. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Le nom de l’auteur est connu, La décla- 
ration que je viene de lire est de M. Mo- 
lotov. (Rires el applaudissements au centre 
el à gauche.) 


M. René Arthaud. Je m'en doutais. 


M. Maurice Thorez. M. Molotov von\isa- 
geait en même temps les réparaltons et 
Ja reprise du contrôle-à quatre de la Rubr, 
dont vous ne voulez pas. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche ) 


M. René Arthaud. Je me mermeottrai 
d'ajouter à cette réponse de M. Maurice 
Thorez, que par-dessus le marché la si- 
lualion que vous indiquez... 


M. Pierre André. Avec quelle ardeur 
vous volez au éecours de Ja Russie! 


M. Pierre Cot. Avec quelle ardeur vous 
devriez, vous, voler au secours de notre 
droit aux réparations! 


M. Pierre André. Vous ne vous rappe- 
lez pas la farce de 1919 ? Vous avez vrai- 
ment peu de mémoire! 


M. René Arthaud. Je voudrais ajouter 
à ce qu'à dit M. Maurice Thorez que la 
situation que voue venez d'indiquer, par- 
dessus le marché, était envisagée dans le 
cadre d’une Allemagne dénazifiée et démi- 
litarisée, ce qui n’est en aucune façon Je 
cas de l'Allemagne occidentale que vous 
tles en train de reconstituer et où cs 
banquiers et les industriels qui ont été à 
la base du développement du nazisme 
sont encore en place, ce qui, évidemment, 
change les perspectives du problème. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous affirmons, en outre, que Ia con- 
vention de coopération économique euro- 
péenne soumise à notre appréciation cons- 
titue en fait un moyen d'introduire L'Alle- 
magne réactionnaire et revancharde, dont 
vous envisagez la reconstitution rapide, 
au sein de l’organisation et sur un pied 
d'égalité avec ja France et avec toutes les 
nations qu’elle a broyées sous on talon 
de fer. 

Non seulement, par l'intermédiaire des 
commandants de zone assistés d'experts 
sur lesquels il nous est bien permis d'ap- 
porter quelques sérieuses réserves, lAllc- 
magne occidentale a déjà été représentce 
aux travaux des Seize, mais encore J'arti- 


Il y aura, ; cle 14 va permettre à l'avenir son intro- 
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duction és-qualilé, éi j'ose ainsi m'expri- 
mer, au-sein même de l’organisation éco- 
nomique. Car, s’il prévoit que les décisions 
seront prises à l’unanimité, 11 abolit aussi- 
tot et par avance cette règle pour des cas 
spéciaux qui ne sont d'ailleurs pas autre- 
ment précisés. Et M. le président Marin, 
au cours dè la réunion de la convnission 
des affaires étrangères, pouvait justeraent 
faire remarquer quel magnifique cas spé- 
cial constituerait une portion occideantaie 
de l'Allemagne coupee en deux, divise2 
en trois zones, et représentée par tiois 
commandants militaires. 


Si on tient compte du fait que les pays 
victimes de Ja barbarie nazie sont en mi- 
norité au sein de l'organisation, il e:t 
eluür que leu” protestation, et la nôtre en 
particulier, ne pourra plus que demeurer 
purement platonique. 

Comment, dès lors, s'empêcher de pen- 
ser que vous vous préoccupez moine des 
intérêts de la nation que de vous fabri- 
quer un dérisoire alibi ? 

Ajoutez à cela les récentes recommar- 
dations de Londres, nolamment celles 
concernant la Ruhr, et il sera aisé de 
s'apercevoir que, disposant d'un potentiel 
métallurgque et :industriel supérieur, 
l'Allemagne vaineue par la rodition es 
peuples en lutte pour leur lib:rté aura, 
en fait, gagné Ja guerre et pourra mré- 
tendre, dans cette Europe, à une place 
prédominante. 


Nous sommes loin, n'est-il pas vrai, de 
l'idyllique peinture que l’on voulait bien 
nous présenter. 

Il convient de dire qu'en contre-partie, 
si nous ne pourrons demain qu’opposer de 
timides et inutiles protestations à l'entrée 
menacante et redoutable de l'Allemagne 
dans l'organisation, il sera toujours possi- 
ble à Tsaldaris, bourreau et tortionnaire de 
son peuple, de s'opposer, grâce à l'arti- 
cle 25, à une éventuelle adhésion d'un 
quelconque pays de l'Est européen qui ne 
constituera pas, lui, comme l'Allemagne 
réactionnaire, un cas spécial et pour Ja- 
quelle sera naturellement requise la règle 
d'unanimité, 

Que valent, après ceïa, les belles décla- 
rations cent fois répétées et cent fois 
controuvées, selon lesquelles le plan Mar- 
sha:l n'exclurait personne ? 


Sans mème revenir sur les innombrables 
déclarations de personnalités américaines 
qui soulignent le caractère militaire et 
agressif de cette « aide généreuse », cons- 
tatons et reconnaissez franchement que Ja 
convention ici examinée ne constitue en 
fait, sur le plan économique, qu'un ins- 
trument docile et dévoué de la politique 
que définissait, à son retour d'Europe, 
M, Everett Dirksen, membre de la Chambre 
des représentants et qui présida une com- 
mission d'enquête sur les conditions tech- 
niques de l’aide à l'Europe: 

« Le plan Marshall, disait-il, doit être 
complété par des investissements améri- 
cains privés et substantiels. Mais, ajou- 
tait-il, 11 faut trouver le moyen de suppri- 
mer ce qui empêche le capital privé de 
s’emplover librement dans les moyens de 
production à l'étranger, » 


Ce moyen, c'est celui que vous nous 
proposez aujourd'hui entre la convention, 
d'une part, et les accords bilatéraux, 
d'autre part. 

Aussi M. Dirksen pourra-t-il jubiler et 
à nouveau s'écrier: « L'entreprise améti- 
caine est partie pour l'étranger à la re- 
cherche de bénéfices pour des dollars au- 





trement improductifs » et terminer mal 
cette phrase: « Les dollars ont l'instinct 
de revenir à leur point de départ, et cela 
est très heureux. » 

Mais il ne s’agit pas que de cela. En fait, 
la convention de coopération économique 
européenne constitue aussi l'instrument 
d'une politique étrangère, et cette noliti- 
que, c'est celle du bloc occidental. 


Il n’y a pas deux ans, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangeres, à la veille 
de votre départ pour Moscou, vous répon- 
diez à M. Jacques Duclos, qui vous adjurait 
de ne pas le laisser se constituer, que vous 
étiez le rempart qui défendait les prin- 
cipes généraux définis dans le programme 
du conseil national de la résistance. 


Ce rempart était, hélas! bien fragile, 
puisque, aujourd'hui, le texte qui nous 
est soumis apporte Ja preuve de votre 
adhésion sans réserve à ce que, hier, vous 
condamniez ! 

Chacun se souvient de la hâte suspècte 
avec laquelle vous avez convoqué la confé- 
rence de Paris, et de votre refus d'élaborer 
le programme de redressement européen 
dans le cadre de l'O. N. U., et notamment 
dans le cadre de sa commission euro- 
péenne. 

C'était, disiez-vous, qu'il fallait aller 
vite. Que reste-t-il aujourd'hui de cette af- 
firmation, alors que chacun sait que la 
commission européenne a utilement et ra- 
pidement travaillé, tandis que votre « orga- 
nisation » en est encore à se constituer, 
que ses travaux ont été brutalement et à 
plusieurs reprises remis en question, et 
que vos collaborateurs et vous-même avez 
pu nous dire que les programmes anté- 
rieurs étaient annulés et que l’on repar- 
tait sur des bases entièrement nouvelles ? 


Il reste que, par ce moyen, vous avez 
coupé l’Europe en deux. Vous avez, de fait, 
constitué, sans bénéfice aucun pour notre 

ays, ce bloc occidental redoutable pour 
k sécurité du monde. 


Nous ne pouvons accepter de vous sui- 
vre sur ce chemin. Car voire politique 
conduit forcément — et M. Lecnhardt l'a 
bien avoué — à l'abandon de la souve- 
saineté et de l'indépendance nationales, 
car elle conduit à placer d'abord sur le 
même plan, puis sur un plan plus favo- 
1isé par Ja suite, l'Allemagne non dézani- 
fiée et non démilitarisée que vous recons- 
tituez, car elle tend à un développe- 
ment de notre économie selon un plan 
qui fait plus grand cas des nécessités des 
pays étrangers que de nos propres inte 
rêts. 


M. Alired Biscariet. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher col- 
lécue ? 


M. René Arthaud. Bien volontiers. 


Mme la présidente, Ja parole est à 
M. Biscarlet, avec l'autorisation de l'ora- 
teur. 

M. Alfreü Biscarlet, Le relèvement d° la 
France — tous Ies orateurs sont obligés 
de j'admeitre — est conditionné par je 
développement de notre production et 
M. René Mayer, hier, s'est complaisam- 
ment étenau sur ce qu'il appelle l'aide 
américaine et le développement qui, selon 
Jui, doit en résulter pour notre produc- 
tion. 

Je voudr&is donner un seul exemple pris 
entre cent des perspectives qui sont 
offertes à production française, C'est 
celui d'une usine de mon département si- 
tuée à Aurec-sur-Loire qui fabrique des 





«ppureils photographiques. Cette usine est 
des plus modernes. 


Récemment, dans le débat sur les abat- 
tements de zones de salaires, j'indiquais 
qu'on refusait de réduire ces abattements 
alors que déjà, dans certaines usines, no- 
tansment dans celle dont je parle plus spé- 
cialement, on ne travaillait plus que 
vingt-quatie heures par semaine, 

Aujourd'hui, il ne s’agit même plus de 
travailler vingt-quatre heures par semaine. 
Déjà, 65 ouvriers sur 150 sont en chômage 
total, sont jetés sur le pavé. Voici poure 
quoi : 

On se refuse à donner les jicences d'ex- 
portation indispensables pour des comman- 
des passées déjà depuis de longs mois. Et 
si l'on va au fond des choses, on s’aper- 
çoit que l’on veut paralyser cette produe- 
tion d'appareils photographiques parce 
qu'elle concurrence Ja production analogue 
qui.se fait en Allemagne. 

En effet, les usines Kodak fabriquent 
des appareils photographiques et elles sont 
entièrement sous contrûle américain. Les 
Américains y ont investi des capitaux très 
importants et contrôlent Ja production el 
la vente de ces appareils photographiques. 

C'est pourquoi ils ne veulent pas que 
nos usines produisent des appareils photo- 
graphiques. La voilà, l'aide américaine! 

Cet exemple donné, toutes les affirma- 
tions des ministres et des porte-parole 
du parti américain n'empêcheront pas le 
peuple français d'y voir clair et d’accen- 
tuer sa lutte pour l'indépendance natio- 
nale. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le minisire des affaires étrangères. 
Monsieur Arthaud, voulez-vous me permet. 
tre de répoudre à M. Biscarlet ? 

M. René Arthaud. Monsieur le ministre, 
je vais conclure; je préférerais terminer 
InON CXpOsé. 

M. Biscarlet à apporté une démonstration 
supplémentaire de cette vérité que chacun 
connait: pius nous recevons l'aide Mar 


hall, plus nous rencontrons de difficultés 

sur le chemin de notre redressement, 
Monsieur le ministre, nous ne pouvons 

accepter de vous suivre dans la voie de 


la politique où vous voulez nous entrai- 
ner, non seulement parce que cette politi- 
que tend à développer notre économie se- 
Jon un pan qui tient davantage compte 
des nécessilés étrangères que le nos po 
pres intérèts, mais aussi parce que Ja jus- 
tification de cette poiitique a pu entrainer 
un membre du Gouvernement à parler pu- 
bliquement, à la radio francaise, de « rou- 
tines du patriotisme 

A la vérité, quand un Gouvernement en 
arrive là, il n’est plus poss be de Jui - 
corder le moindre crédit, Et ce n'est pas 
le texte que vous nous apportez qui nous 
autorise à modifier notre attitude. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Hélas! il y a de pires textes! 


M. René Arthaud. Si, pour votre malheur, 


ils ne constituent à vos yeux qu'une roue 
line, le patriotisme et l'indépendance na- 
tionale demeurent À nos veux de vivantes 
réautes ! ipplaudissements à l'extrême 


Ja ut he. 


Mme la présidente. [a parole est à M. 


: 
} 
Pierre Cot. 


M. le ministre des affaires étrangères. 


Madame la présider voulez-vous me per- 
mettre réponure, auparavant, à W. B 
cariel ? 
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M. Pierre Cot. D'ailleurs, je suis le der- 


uier orateur inscrit. 


Mme la présidente. La paro'e est M. le 


ministre des affaires Ctrangères, 


M, le ministre des affaires étrangères. 
Je demande simplement, sans tre autre- 
ment expert en matière de photographie, 
et en marquant à M, Biscarlet la solli- 
citude du Gouvernement pour les con- 
ditions de travail des ouvriers de l’usine 
à laquelle il a fait allusion, à mentionner 
que, dans l’aceord bilatéral en diseus- 
sion, rien absolument, aucune <lause, 
aucun article, n'empêche l'exportation que 
Je Gouvernement Luis, au contraire, 
‘eflorce de développer. 

En revanche, s'il arrive que nous rêee- 
ions des appareils d’une marque qui a 
tout à l'heure été mentionnée, c’est pro- 
bablement parce que les conditions de 
la concurrence sont telles, en dépit des 
protections que nous assurent et les 
aceords de Bretton-Woods et les accords de 
la Havane et nos propres dispositions, que 


nous ne sommes pas actuellement en 
Inésure non seulement d’exporler, mais 
éme de garder notre propre marché. 


Cela étant dit, je crois pouvoir remarquer 
quelque disparité entre Je cas particulier 
dont il a été fait mention et l’inportance 
des sommes où des avantages dont nous 
dans des conditions parfaites de 


sommes, 
redevables aux Etat-Unis d’Amé- 


hgnité, 
rique, 

Je tiens à dire tout de suite, et de Ja 
manière la plus claire, que lorsqu'on 
prétend que plus recevons au titre 
du plan Marshall, plus notre situation se 
détériore, on oublie tout simplement que 
44 p. 10) — je l'ai déjà dit et personne 
ne peut le contester — des achats que la 
France a faits à l'étranger et qui sont 
indispensables à son ravitaillement, à son 
rééquipement #t à la marche de ses usines, 
ont été financés par emprunts jusqu’à 
présent et que les perspectives pour l'an- 
hée prochaine, en attendant que le rééqui- 
pement améliore notre situation, dépas- 
sent les 50 p. 100, 


nous 


Tout le reste est fantaisie, fanatisme, 
invention... (Applaudissements au centre.) 


M. Jacques Gresa. Pourquoi le Gouver- 
nement ferme-t-il les usines aéronau- 
tiques ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
et je m'excuse d'ajouter un mot qui est 
d'actualité: hérésie. 

M. Pierre Cot. C'est très gentil l'hérésie! 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Tout le reste, dis-je, est fantaisie, fana- 
tisme, invention, hérésie, ou tout simple- 


ment passion, 


1: » 
jualficauts 


M, Jean Guillon. Ce sont de: 
Hour 


qui s'adressent au Gouvernement, 


cons 


CE 2 
H 
e 

dir ers 

S « } 


M. le ministre des affaires étrangères. 
L'Assemblée sera juge. (Applaudissements 
uu cenire.) 

Mme Madeleine Braun. Le pays aussi. 

M. Robert Bichet. Comme en Finlande! 
(Erclamations à l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. Veuillez écouter M. le 


) ictrp 
ministre, 





M. Maurice Thorez. Je n'ai pas dit un 
mot. J'écoute très attentivement Je mi- 
nistre. 

Mme la présidente. C'est exact, monsieur 
Thorez. Vous interrompez très rarement. 


M. Maurice Thorez. Je n'ai pas inter- 
rompu. 


Mme la présidente. Mes reproches s'adres- 
saient à l’Assemblée, Je vous ai pris à 
témoin qu'il n'était pas possible de tolérer 
de tels colloques. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Tout ce qui vient d'être rapporté devant 
nous ne tient pas compte de deux faits 
fondamentæux: d’une part, la pleine di- 
gnité de l’indépendance française à éte 
préservée; d'autre part, il s’agit d'un 
besoin vital pour la nation. 

L'Assemblée appréciera. 
ments au centre.) 


M. Alfred Biscarlet. Je demande la pa- 
role, pour répondre à M. le ministre. 


(Applaudisse- 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Biscarlet. 


M. Aifred Biscarlet. M. le ministre sem- 
ble croire que j'ai cité un fait isolé, 

Ce n’est pas le cas. C’est l’ensemble de 
nos industries et de notre production qui 
est menacé. A l'usine que j'ai citée, je 
pourrais en ajouter d'autres, prises parmi 
celles de mon département. Mais je dé- 


sire citer un autre exemple, celui des arti- 


sans. 
M Je ministre nous dit: il faut tenir 
compte des fournitures que l'on nous 


donne et dont nous avons besoin. 

Prenons l'exemple du cuir. Nos artisans 
cordonniers viennent d'acheter leur nou- 
veau cuir à un prix augmenté de plus 
de 100 p. 100, puisqu'il est passé de 350 
à 850 francs le kilogramme. Is ont été 
obligés de faire un grève de quarante-huit 
heures pour protester contre une pareille 
augmentation qui portera leur travail à 
un prix tel que les ouvriers ne pourront 
plus s'approcher des boutiques des cor- 
donniers, 


M. Charles Viatte. Parce que le prix du 
cuir a été rendu libre. 


M. Alfred Biscarlet. Est-ce cela, l’aide 
dont vous nous parlez ? Une aide qui fait 
monter le coût de la vie dans des propor- 
tions telles que le chômage et la misère 
s'installent dans notre pays ? (Erclama- 
tions au centre et à droite.) 


M. Maurice Thorez. Très bien! 


M. Alfred Biscarlet. Ce n’est en tout cas 
pas cette aide que désire le peuple fran- 
çais, Le peuple français ne repousse aucune 
aide ; encore faut-il qu'elle n'entraîne pas 
de chômage, qu’elle ne crée pas la misère 
et qu'elle ne mette pas en cause l’indé- 
pes du pays. (Applaudissements à 
‘extrême gauche — Erclamations au 
centre et à droite.) 


M. Philippe Farine, Fantaisie! 


Mme la présidente. Mes chers collègues, 
nous nous plaignons souvent du trop grand 
nombre de séances et aussi du trop grand 
nombre d'orateurs, Voici qu'aujourd'hui, 
comme hier après-midi, nous devrions 
nous pleindre de manquer d’orateurs. 

En effet, sont inscrits dans La discussion 
générale et dans l’ordre suivant : M. Terre- 
noire... 

















M. Pierre Cot. Je m'excuse, madame la 
En ngg em de vous interrompre, mais je 
ois faire remarquer que M. André Philip 
était inscrit le premier. 


me la présidente. Veuillez me laisser 
terminer, sans imn’interrompre, monsieur 
Pierre Cot; vous aurez ensuite toute lati- 
tude pour présenter vos observations et 
yos critiques. 

Je disais donc: sont inscrits dans la dis- 
cussion générale : 

M. Terrenoire : il n’est pas présent; 

Un orateur de l'U. D. S. R. Avait été 
inscrit M, Kuehn. Je viens de m'informer: 
M. Kuehn aurait pris l'autorail pour 
Paris; 

M. Le Bail; mais il n’élait pas sûr qu'il 
interviendra aujourd’hui. 

M. Bergasse: il n'est pas présent. Je 
viens de faire téléphoner à son domicile; 
il n’a pas été répondu; 

Ensuite est inscrit M. Pierre Cot, que j'ai 
eu l'honneur d'appeler tout à l'heure à 
prendre la parole à la tribune. M. Pierre 
Cot vient de déclarer que M. Philip, qui 
figure après lui sur la liste que j'ai sous 
les yeux, mais qui était inscrit en 
tête précédemment, devait prendre la pa- 
role avant lui. M. Pierre Cot a ajouté qu'il 
était tout prêt à renoncer à la paro'e uans 
la ciecussion générale, quitte à user du 
droit Je répondre au Gouvernement pour 
intervenir après M. le ministre des affaires 
étiangères. 

M. André Philip avait demandé que son 
nom soit reporté, non pas après le vôtre, 
monsieur Pierre Cot, mais en fin de Liste. 

Je rappelle — vous assistiez d'ailleurs 
à la conférence des présidents, monsieur 
Pierre Cot — que le groupe socialiste, par 
la voix de M. Lussy son président, avait 
fait observer que, quoiqu'il fût de règle 
pour l’Assemblée de suspendre ées séances 
pour la durée des congrès politiques, il 
acceptait que l’Assemblée tint séance ven- 
dredi après-midi afin que ses travaux ne 
soient pas retardés. 

Mais il a été entendu que les orateurs 
socialistes pourraient intervenir selon les 
facilités que leur laisserait le déroule- 
ment de leur congrès. 


Cet accord a été conclu entre tous les 
membres présents de la conférence des 
présidents, M. André Philip ne fait donc, 
à mon avis — ce n’est peut-être pas le 
vôtre, monsieur Pierre Cot, ni celui de 
l'Assemblée — qu'user et non pas abuser 
du droit qui Jui avait été donné. 

Je vous demande donc, monsieur Pierre 
Cot, faisant appel à la courtoisie que nous 
vous connaissons tous — je vous assure 
que je ne vous adresse pas là un compli- 
inent de circonstance car votre courtoisie 
est apprécite de tous (Très bien! très 
bien!) — je vous demande de consentir 
à prendre la parole ce matin pour faci- 
liter la tâche de l’Assemblée. 

Votre intervention est prévue pour une 
durée d’une heure. Elle nous mènerait 
donc à onze heures et quart. Nous aurions 
ainsi le temps de prévenir M. Philip qui 
pourrait alors prendre la jarole. 


Monsieur Pierre Cot, je vous adresse un 
anpel. A vous d'y répondre ou de n'y pas 
répondre. 


Je vous donne la parole. 


.M. Pierre Cot. Madame la présidente, s’il 
s'agissait de moi, je n’hésiterais pas À 
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répondre à votre appel, mais tel n'est pas 
le cas, vous le savez très bien. 


De quoi s’agit-il ? Dans cette discussion, 
ont été inscrits un certain nombre d’ora- 
teurs. Lors de l'organisation du débat, 
d'une façon tout à fait normale, ïl a été 
décidé de faire alterner les orateurs de la 
majorité et ceux de l'opposition. 


On a également respecté cette règle que 
tout le monde connaît et qui est appli- 
cable à tous les débats, même non parle- 
mentaires, que les orateurs de l'opposi- 
tion doivent avoir la parole les derniers, 
ce qui est normal, 


Ces décisions ayant été prises, que 
voyons-nous ? 


Nous constatons que les orateurs de la 
mets, à l'exception de deux qui ont 
parlé hier, se sont arrangés pour ne pas 
parler ou, c’est le cas de M. André Philip, 
pour déclarer qu'ils parleraient après les 
orateurs de l'opposition. 


En ce qui concerne M. André Philip, il 
a cté décidé, je m'excuse de rafraichir 
votre mémoire, non pas que les orateurs 
socialistes auraient le droit de tout boule- 
verser et de se faire inscrire quand ils le 
voudraient. 


Mime Germaine Degrond. Ils n'ont ja- 
mais demandé cela! 


M. Pierre Cot. C'est bien ce que je dis, 
ils n’ont pas demandé cela et ce n’est pas 
aux orateurs Socialistes que je fais ce re- 
proche, mais il a été décidé — et tout le 
monde s’est incliné devant cette demande 
de nos collègues socialistes — que pendant 
la durée de leur congrès, les orateurs so- 
cialistes pourraient obtenir que leur tour 
de parole soit décalé. 


Hier, M. André Philip nous a fait obser- 
ver que bien que le congrès socialiste fût 
terminé, étant donné qu'il l'avait présidé 
jusqu’à une heure du matin, il désirait un 
délai supplémentaire pour achever la pré- 
paralion de son intervention. 

Ce temps s’est écoulé, et il n’y a vrai- 
ment pas de raison, maintenant,-de modi- 
fier cette règle dont, je le répète, le main- 
tien importe à l’Assemblée tout entière et 
d'après laquelle il appartient à l'opposi- 
tion de présenter ses critiques et non pas 
d’être en butte aux assauts de la majo- 
rité. C’est, en effet, le rôle de l'opposition 
de faire la critique. 

Voulez-vous que je vous fasse une propo- 
sition ? Elle est extrêmement simple: si 
M. le ministre des affaires étrangères veut 
parler à ce moment du débat, nous n'y 
verrons, comme toujours, car nous Ssom- 
mes toujours heureux de l’entendre (Sou- 
rires), que des avantages. Cela permettrait 
alors à M. André Philip et, éventuellement, 
aux autres orateurs inscrits, de prendre la 
parole. Si, ce qui est son droit, il préfère 
au contraire attendre que la liste des ora- 
teurs soit épuisée, alors je vous demande, 
madame la présidente, de faire l’appel des 
inscrits, de constater qu'ils ne sont pas 
présents. 


Mme la présidente. Je viens de le faire. 


M. Pierre Got. ou, Ce qui Sera Mon Cas, 
qu'ils renoncent à la parole. 


Il ne vous restera plus qu’à demander à 
M. le ministre des affaires étrangères de 
prendre la parole et je demanderai simple- 
ment à lui répondre. 


Ainsi, madame la présidente, non seule- 
ment je réponds à votre appel, mais vous 
m'aviez demandé une chose et je vous en 
apporte deux que je dépose respectueuse- 


ment à vos pieds (Sourires). Vous choïsi- 
rez celle qui vous paraîtra le plus agréa- 
ble et, du moment qu’elle sera agréable à 
notre présidente, elle le sera à toute F’As- 
semblée. (Sourires et applaudissements à 


l'extrême gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole cest à M, le 
ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Mesdames, messieurs, nous nous trouvons 
dans une situation qui, hormis celui 
d’hier, est sans précédent dans les annales 
parlementaires. 


Personne ne souhaite parler, ou, tout 
au moins, chacun désire parler après tel 
autre orateur ou après le porte-parole de 
l'opposition ou de la majorité dont il dé- 
sire entendre les arguments, 


J'ai déclaré hier — et cela prend plus 
de force après le remarquable exposé qui 
a été fait dans la nuit d'hier, devant une 
Assemblée qui, je ne l’ai pas constaté sans 
mélancolie, était si clairsemée — que le 
Gouvernement était à son banc pour ré- 
pondre aux diverses critiques. 








M. Pierre Cot. Mais, monsieur le mi- 
nistre, il ne s’agit pas, en ce moment, de 
la discussion d’une interpellation. Le Gou- 
vernement répond à des interpellateurs. 
Aujourd’hui, il nous demande de voter 
des projets de loi. C’est à nous de répon- 
dre à ses arguments. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
! Monsieur Pierre Cot, vous avez fait état 
d’une liste d’orateurs. Moi aussi, j'en ai 
une en mains, sur laquelle je suis inserit 
le dernier. Par conséquent, les arguments 
que vous avez fait valoir tout à l'heure 
en votre faveur valent, & fortiori, en £e 
qui me concerne. (Sourires et applaudisse- 
ments au centre.) 

Le Gouvernement aura d'ailleurs l’occa- 
sion de s'exprimer encore au moment des 
explications de vote. Car le débat n'est pas 
terminé: trois projets de loi sout en dis- 
cussion. Le Gouvernement souhuile mème 
que des critiques plus détaillées lui soient 
présentées. 

Jusqu'à présent, nous avons entendu 
un certain nombre de rapporteurs au fond 
ou pour avis. Je leur renouvelle, pour 
leur talent, l'hommage que je leur ai déjà 
rendu. (Très bien! très bien!) 

Nous avons également entendu un très 
petit nombre de membres de la majorité 
qui ont, eux aussi, formulé quelques cri- 
tiques, mais ont donné un avis d'ensemble 
favorable. 


Nous avons entendu trois membres du 
parti communiste qui, avec la vigueur qui 
leur est coutumière, et aussi les talents 
que je leur ai reconnus, aux uns et aux 
autres, en des temps plus anciens (Sou- 
rires) ont formulé des considérations qui 
n'étaient pas ignorées de nous. 

Dès lors, je souhaiterais savoir quels se- 
raient les motifs pour lesquels les ora- 
teurs inscrits, par exemple ceux du groupe 
de l’Union républicaine et résistante, dont 
un seul jusqu’à présent a parlé. 


M. Pierre Cot. Quel dommage, monsieur 
le ministre, que vous ne suiviez pas les 
débats! Deux orateurs de ce groupe, sut 
trois, ont parlé. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Admeltons que j'aie fait erreur d’une 
unité. 

M, Pierre Cot. De 50 p. 100. (Aires 
| l'extrême qau he.) 











M. le ministre des affaires étrangères. 
Probablement, parce que, je me permets 
de vous le dire, j'attendais la grosse arti!- 
lerie. (lères.) 

De toute facon, il parait fort clair, et je 
voudrais qu'on le mentionne et qu'on s'en 
souvienne, que dans un débat sur une 
affaire aussi grave, à propos de laquelle 
un certain nombre de journaux parlent 
jour après jour d'’asservissement de Ja 
France, il y à disette d'orateurs et j'ajou- 
terai aussi disette d'auditeurs. (Applaudis- 
sements au centre.) 


Ce n’est pas un vain amour-propre qui 
me fait ainsi parler. De toute facon, je 
tiens à m'’associer au regret que manifes- 
tent tous ceux qui, dans les journées pré- 
cédentes ont dépensé leur talent devant 
une Assemblée dont Le caractère étique n'a 
échappé à aucun des courageux survivants. 
(Très bien! très bien! et rires au centre.) 

Je demande très clairement et très fer- 
mement que l'ordre qui a été établi par 
la conférence des présidents soit main- 
tenu. Je demande que, lorsque l'Assem- 
blée prend une décision par l'intermé- 
diaire de ceux qui ont qualité pour la 
prendre en son nom, cette décision soit 
respectée. IL ÿY va du bon ordre des dé- 
bats, de la discipline de l’Assemblée ct de 
la sauvegarde du régime parlementaire. 
(Applaudissements au centre. 


Mme la présidente. La parole est à M. Po- 
bert Lecourt, 


M. Robert Lecourt, Je voudrais, me 
mes, messieurs, faire à l'Asseml 
proposition précise. 

Ces débats sont extrèmement pénibles et 
ne renforcent point, hélas! le prest le 


HE Fa ! £ : nla 
l’Assemblée nationale. 


M. Maurice Thorez. C'est au moi un 
point sur lequel nous sommes tous d'ac 
cord! 

M. Robert Lecourt. I! | 
ment pénible de constater qu'u 
organisé avec beaucoup de difficuité ] 
la conférence des présidents, et qui uevait 
se dérouler sur trois journées entières, 


tourne court parce que 
ne sont pas présents. 
La proposition de M. P 


ovine + rantarsc a à nu 
certes, des avantages, mais au qu 


permette de le dire, un inconvi 

Je crois savoir que le Gouvernement, 
qui à déjà fait hier soir une rép 
lielle, préférerait répondre cet après-midi 
à l'ensemble des orateurs et serait prèt 


vers seize heures. 


Ne serait-il donc pas préférable d'ap] 


ler les orateurs dans l’ordre d'inscription 
et, s'ils sont absents, de prono iéfaut 
contre eux? (Très bien! très bien! au 


centre.) 
La discussion générale serait clos 
que le dernier orateur inscrit aurait été a] 


i 
ir 
n 


pelé ou entendu, c'est-à- natin, 
vraisemblablement. 

Nous aurions ainsi respecté l’ordre ét 
bli par la conférence des présidi : 
Gouvernement pourrait intervenir x 
seize heures sur le passage à la 
des articles et un orateur po 
répondre. (Applaudissement 

Mme la présidente, |A par M 
président de la con | 
étrangères 

M. Edouard Bonne:ous, L 
com l'A e La 


red 
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commission des affaires étrangères s’assO- 
cie aux observations de M. Lecourt, 


Mme la présidente. La parole est à M. Bé- 
tolaud. 


M. Robert Bétolaud. Je m'a<ocie égale- 
ment aux paroles de M. Lecourt, mais je 
voudrais présenter une observation sup- 
plémentaire. 

* On a essayé d'organiser ies débats, 
M. Robert Biche:. Hélas! On 


cali 


les a désor- 


M. Robert Bétolaud. Un certain nombre 
d'orateurs ont été jiascrits dans un ordre 
déterminé qui a été porté à leur connais- 
sa car ils étaient présents à la con- 
férence des présidents, ou représentés. 
Certains groupes se sont fait réserver un 
temps de parole déterminé pour des ora- 
teurs à désigner. 


cp 
LC, 


Or, certains orateurs, pour des raisons 
dont je n'ai pas à me faire juge, ne se 
sont pas présentés à l'appel de leur nom, 
qu'i.s étaient inscrits parmi les pre- 
micrs, Les suivants qui pouvaient légitime- 
ment penser que [ 


a JO] 


le débat serait aksez long, 
“n'ont pas été présents non pius, En outre, 
des groupes politiques qui avaient retenu 
pour leurs oraleurs un certain temps de 
parole y ont renoncé en tout ou en partie. 

Il en est réeullé une complète désor- 
ganisalion de la discussion. 

Si de pareils errements devaient se re- 
produire, mieux vaudrait renoncer une fois 
pour toutes à organiser les débats, car, 
\usqu'à preuve du contraire, organiser les 


ébals conéiste surtout à les désorganiser. 


M. Eugène Claudius-Petit, Très bien} 

M. Robert Bétolaud. Vous serez tous d’ac- 
cord avec moi pour reconnaitre qu'en la 
circonstance les groupes ne se sont pas 
comportés, à la conférence des présidents, 
avec le sérieux nécessaire. Il leur appar- 
\enail de savoir exaciement combien d'ora- 
teurs ils désiraient faire entendre, puis de 
{aire ra ei le temps de parole qu'ils 
avaient demandé et qui leur à été réservé. 

XL appartient en outre à chacun de s’in- 
former du tour de parole qui lui est im- 
parti, de se présenter dans l’ordre qui a 
clé déterminé, faute de quoi nous assis- 
tons, comme hier, à un spectacle vraiment 
désolant et incompréhensible étant donné 
l'importance du débat. 


M. Charles Lussy. 11 n'y à qu'à pour- 


suivre la discussion dans l’ordre prévu. 


M. Robert Bétolaud, J'estime par consé- 
guent que la proposition de M. Lecourt est 
sage. Evidemment, un certain nombre 
d’orateurs vont en être les victimes inno- 
centes… 


M. Alfred Coste-Fioret, 115 n'ont qu'à as- 
sister au débat. 


M. Robert Bétolaud. ..car ils ne pou- 
vaient pas prévoir celte désorganisation 
qui n’est pas toujours leur fait, 


M. Robert Bichet, Il est scandaleux que 
lorsqu'on s’est fait inscrire pour partici- 
per à un débat, on ne suive mème pas la 
discussion. 


M. Josenh Defos du Rau. Cela fait très 
bien de se faire inscrire; mais on ne prend 
pas la peine d’assister au débat. 


M. Roert Bichet. 
lite, 


C'est de l'électora- 











M. Robert Bétolaud. J'adresse un appel 
à l’Assemblée pour que ces procédés ne 
se renouvellent plus, car, vraiment, ils ne 
sont pas conformes à l'intérêt du régime 
parlementaire, que des incidents comme 


celui-ci ne sont pas faits pour rehausser. : 


Mme la présidente, La paro’e est à M. Mi- 
chelet. 


M. Edmond Michelet. Je m'associe à ce 
qui vient d’être dit et m'étonne à mon 
tour des méthodes de travail de l’Assem- 
blée. 

J'ai appris ce matin de la maüère 12 
plus fortuite, qu'un de nos coilégues était 
inscrit sur ja liste des orateurs. Or, Jui- 
même n'a jamais été avisé de cette ins- 
cription ét n’a mème jamais manifesté le 
moindre désir ‘de prendre la narale au 
cours de ce débat, (Mouvements divers.) 


M. Alfred Coste - Floret, De qui s’agit- 
il ? 

M. Edmond Michelct. Je suis donc fondé 
à poser la question: à quoi scrt Ja confi- 
rence des présidents ? 


M. Joseph Defos du Rau. Qui intenpellez- 
vous ainsi ? 


M. Robert Bichet. Sans doute cette ins- 
cription est-elle le fait du Saint-Esprit! 


M. Eümond Michoiet, Mon cher collègue, 
puisque vous faites allusion au Saint-Es- 
prit, je m'excuse de vous dire qu'il n’est 
pour rien dans l'aventure. 


Mme la présidente, Redescendons dans 


l’hémicyele. (Sourires.) 


M. Edmond Michelet. M. Bétolaud a pro- 
testé à 1rès juste titre, J'ai nettement l'im- 
pression qu'un débat qualifié ici d'orga- 
nisé est, par définition, un débat désorga 
nisé. (Erclamalions au centre.) 


Mme la présidente, Par la faule de cer- 
tains orateurs, monsieur Michelet. (App'au- 
dissements.) 

De telles méthodes sont abso:ument in- 
compatibles avec la dignité de l'Assemblée 
et je m'élève contre el'es, non seulement 
en qualité de présidente de séance, mais 
en tant que simple parlementaire. 

En tout cas elles ne sont pas Je fait de 
la présidence. (Très bien! très Lien!) 

Je m'excuse, monsieur Michelet, de vous 
avoir interrompu, et vous rends la pa- 
role, 

M. Edmond fñichelet, Madame la prési- 
dente, c'est à vous, qui avez étudié et 
qui cherchez à améliorer les méthodes 
de travail de cette Assemblée, que je 
m'adresse, 

Je répète que sur la liste des orateurs 
inscrits figure le nom d'un de nos coliè- 


gues.. 
M. Robert Bichet. Lequel ? 


M. Edmond Michelet. ..M. Terrenoire, 
qui n’a jamais formulé le moindre désir 
d'intervenir dans cette discussion, et n’a 
mandaté personne pour le faire inscrire. 


A l'extrême gauche. Qui l’a fait inscrire ? 


M. Edmond Michelet. ce qui prouve 
l’incohérence de nos méthodes. 


Mme la présidente. M. Michelet affirme 
que M. Terrenoire, inscrit dans ce débat, 
n’a jamais su qu’il devait intervenir au 
nom de son groupe. 


A Ja conférence des présidents, le 
groupe auquel appartient M. Terrenoire 
était représenté par M. Viard, qui en est 
bien, n'est-ce pas, le président ? 


M. Edmond Michelet. Oui, madame la 
présidente. 


Mme la présidente, M. Viard à demandé 
que soient inscrits deux orateurs de son 
groupe. M. Terrenoire a été. inscrit et il 
lui a été accordé trente minutes. 


M. Edmond Michelet, Par qui a-l-il été 
inscrit ? 

Sur divers bancs au centre, Par M. Viard, 
président de son groupe. 


Mme ja présidente. Je ne reprendrai pas 
la formule que lon vient d’emplover, 
monsieur Michelet, et ne dirai pas qu'il 
y à là intervention du Saint-Esprit. 

Nous sommes sur terre, restons-y. 
M. Terrenoire a été inscrit par les soins 
de M. Viard, qui a défendu, sinon âpre- 
ment, du moins avec ténacité, le droit de 
son groupe à intervenir dans un débat 
aussi important, et il avait raison sur ce 
point. 

Plusieurs voir au centre. Et il n’y as- 
siste pas! 

M. Eugène C'audius-Petit. S'il fallait 
citer tous ceux qui se césintéressent d'un 
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débat! 


M, Robert Buron. Ce serait peul-Ctre jn- 
téressant pour les lecteurs du Journal offi- 
ciel, 

Mme la présidente. J'ai appelé tout à 
l'heure, parce que je prévoyais l'abserva- 
tion justifiée que m'a faile M. Pierre Cot, 
les orateurs inscrits pour De pas risquer 
de mettre injustement en cause un de nos 
collègues présents, quoiqu'une telie pré- 
caution ne m’incombât pas du tout. (Bruit.) 

Mes chers collègues, votre présidente 
croit pouvoir compter sur votre courtoisie 
Jorsqu’elle vous donne des explications si 
nécessaires après l'intervention de M. Mi- 
chelet contre les décisions de la confé- 
rence des présidents. 

HN y va de la dignité de l’Assemblée el de 
celle de chacun de ses membres. (fres 
bien! très Lien!) 


M. Pierre Cot. Le problème est d'ailleurs 
réglé, car voici qu'entre en stance l'ora- 
teur dont l'absence a été la cause de cet 
incident, 


Mme la présidente. Monsieur Picrre Cot, 
c'est dans la discussion générale que je 
vous ai donné la parole. \ 


M. Pierre Cot. Si j'interviens, c’est pour 
vous aider, madame la présidente, et si 
vous voulez me le permettre, je vais vous 
souffler ce qu’il faut maintenant dire: 
La parole est à M. André Philip. (Sourires.) 


Mme la présidente, Je ne peux accepter 
ce conseil, M. Lussy me le reprocherait, 
La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy Bien que mon ami 
André Phiiip soit maintenant présent, je 
tiens tout de même à dire à l'Assemblee 
que je suis surpris de l’importance don- 
née, ce matin, à un fait qui n'est pas 
sans précédent dans les annales de l’As- 
semblée. 

J'aurais compris qu’on déclarät. que, 
André Philip n'étant pas présent, son tour 
de parol2 était passé. J'aurais ccmpris en- 
core mieux, étant donnéel’amitié, et je 
pense l’eslime, dont notre collègue béné- 
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fivrie dans l’Assemb'ée, qu’on acceptät de 
réserver son tour de parole pour le mo- 
ment où il pourra être présent. 


Ce que je ne comprends pas, c’est que, 
s'agissant d'un parti pers qui à donné 
le preuves de son bon esprit en accep- 
tant, contrairement à tous les précédents, 
qrun débat s'engage devant l’Assem- 
hlee au moment où il tenait son congrès, 
on n'ait tenu aucun compte de la fatigue 
toute particulière que notre camarade 
André Philip a accumulée pendant ce 
convrès, Où non éeulement i est inter- 
veuu, 1nais dont il a présidé plusieurs 


sealices, 


\assi lorsque j’ai entendu dire, je m’en 
excuse auprès de Mme Ja présidente, que 
c'était de Ia part de notre groupe et de 
«on représentant une attitude qui, paraît-il, 
iminuait l’Assemblée, j'en ai été choqué, 
je dirai même peiné. 

C'est pourquoi j'ai tenu, au nom du 
groupe socialiste, et avant même que notre 
ami André Philip puisse prendre la parole, 
à rélab'ir les faits tes que, je pense, ils 

uent dû lout de suite être compris par 

L'absence d’un orateur, pour des raisons 
cerlainement valables, au moment où 
vient sen tour de parole, ne justifie pas 
un débat de l'importance, et surtout du 
ton, de celui auquel je viens d'assister, 
(Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidonte, Monsieur Lussy, per- 
mettezmoi de regretler votre absence 
mormentanée, Yous n'avez pas entendu Jes 
paroles que j'ai prononcées. 


M. Charles Lussy. J'ai entendu la fin. 


Mme la présidente, 11 est Gommage, mon- 
sieur Lussy, que vous avez dû vous ab- 
sceuter queiques munutes de la sale des 
séances, juste au moment où cet incident 
à pris nalssance. 


J'ai expliqué que la conférence des pré- 
sidenis de mardi Gernier avait unanirue- 
ment décidé, pour répondre 4 la courtoisie 
du groupe socialiste ... 


M. Charles Lussy. Je vous remercie de 
ce! hommage, madame la présidente, 


Mme la présidente. qui acceptait que 
l'Assemblée poursuivit vendredi ses tra- 
vaux, Contrairement à la coutume de sus- 
pendre ses séances lorsqu'un parti poli- 
tique tient un congrès national, d’accor- 
der toutes facililés à ses orateurs pour 
prendre la paroïe au moment qui leur pa- 
raitrait, non pas le plus agréable, mais le 
plus commode, 


Yous pourrez lire au Journal officiel le 
texte de mon intervention, à laquelle 
M. Pierre Cot a répondu par des observa- 
tions auxquelles vous pourrez également 
vous reporter, 


Je tiens à vous dire, monsieur Lussv, 
que ni en paroles, ni en pensée, je n'ai 
un seul instant soupçonné le parti socia- 
liste, et encore moins M. Philip, de je ne 
Sais queile négligence ou d’une quelcon- 
que mauvaise volonté, ce qui eut été vrai- 
ment Je contraire de ma pensée, 


M. Charles Lussy, Je m'en félicite et 
vous en remercie. 


Mme la présidente. Ce qui a pu être dit 
re vise d'ailleurs me Re ement les 
orateurs du groupe socialiste, mais vaut 


tout aussi bien pour les cinq orateurs ab- 
sents ce malin et qui réclameront peut- 
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être cet après-midi ou demain leur droit 
à Ja parole. 

L'un d'eux, parait, n'a jamais de- 
mandé à prendre la parole dans la discus- 
sion générale, 


M. Edmond Michelet, Sûrement! 


M. Robert Biche@t, Dites cela à son pré- 
sident de groupe! 


Mme la présidente, Grâces lui en soient 
rendues ei acte lui en soit donné, mais 
je répète qu'ii a été inscrit à la demande 
de M. Viard, président de son groupe. 

Puisque M. André Philip est maintenant 
présent et que M. Pierre Cot désire pren- 
dre la parole après lui, je :ui donne la pa- 
ro:e. 

Ainsi, tout rentrera dans l’ordre. 


M. André Philip. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais d'abord régler défini- 
tivement ce petit incident, 

J'ai appris hier, en entrant en séance, 
que mon «our de parole était arrivé. 

Ayant été retenu pendant trois jours au 
congrès socialiste, favais demandé à être 
inscrit en fin de liste, de façon à pouvoir, 
entre le congrès et mon intervention, pré- 
parer mon discours. Je covais donc 
n'avoir à intervenir que ce malin ou cel 
après-midi 

Je suis donc étonné que M. Pierre Cot, 
qui tient absolument à avoir le dernier 
mot... 


M, le minisire des aïfaires étrangères, 
C'est moi qui l’aurail 


M. Pierre Cot. Vous êtes le seul, mon- 
sieur le minisiwe, qui ne puissiez avoir 
le dernier mot, 


M, André Philip, ...je suis étonné, dis-je, 
que M. Pierre Cat ait suscité cet incident. 

Mais enfin, je ne veux pas prolonger 
celte discussion, et je vais aborder tout de 
suite le fond du problème, 


M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me 
permettre de donner une explication, mon 
cher collègue ? 


M. André Philip, Volontiers, monteur 
Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Hier, en effet, pré- 
sidani la séance, j'ai cru devoir vous ins- 
crire, ser votre demande, en fin de liste, 
par application des décisions de a confé- 
rence des présidents, et je l'ai fait, vrai- 
ment, croyant recueillir l'assentiment una- 
nime de l'Assemblée, 


Je me permets de vous dire, monsieur 
Philip, que nous reconuaissons votre obli- 
geance et votre amabilité coutumières, en 
vous voyant à la tribune avant votre tour. 
(Applaudissements au centre et à gauche. 
— Erclamations et rires à l'extrême gau- 
che.) 

M. Maurice Thorez. N'exaigérez pas! C'est 
de la flatterie! 


M. Pierre Cot. Monsieur Bouxom, esti- 
mez-vous que le président de séance a le 
droit de prendre des décisions contraires 
à celles de la conférence des présidents ? 

Celle-ci a établi un tour de parole; elle 
l’a fait — je le répète parce que tout à 
l'heure vous n'étiez pas en séance — en te- 
nant compte de cette règle élémentaire qui 





veut qu'un orateur de l'opposition inter- 
vienne le dernier dans la discussion gé- 
nérale. 

Si, de votre propre autorité, croyant, 
disiez-vous, que l’Assemblée était unani- 
mement d'accord, mais sans prendre lan- 
gue ni avec les orateurs, ni avec les chefs 
de l’opposilion, vous avez modifié la liste 
des orateurs, permettez-moi de vous dire 
que vous n'avez pas respecté les décisions 
e la conférence des présidents. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. André Philip. Je tiens à préciser qu'à 
la conférence des présidents, le groupe so- 
cialiste, en acceplant que le débat ait lieu 
tandis que délibérait le congrès de son 
parti, ce qui est contraire à tous les précé- 
dents, 


M. Maurice Thorez, Mais non! Le congrès 
communiste a siégé deux jours en mème 
temps que l’Assemblée. 


M. Charles Lussy, Parce que vous avez 
cominencé un mercredi. 


M. André Philip, ...a demandé, et la 
conférence des présidents a acceplé, que 
son orateur püt intervenir lorsque son 
congrès l'aurait laissé libre. 

En vertu de cette décision, j'ai demandé 
hier à M. Bouxom, qui présidait, de m'ins- 
crire en fin de liste. 


M. Fernand Bouxom. Je l'ai fait en appli- 
cation de la décision de la conférence es 
présidents. 


M. André Philip, L'ixlervention de 
M. Pierre Cot m'oblige maintenant à v re- 
noncer, Je suis donc à la disposition de 


l'Assemblée. 
Mme la présidente, Je rm'excuse, 


sieur Philip, de retarder d'une minute 
votre exposé, mais je ne peux laisser 
croire à M. Pierre Cot qu'il est dans le vrai 
en prétendant que la parole doit toujours 
être donnée en dernier lieu à un oraleur 
de l'opposition. 


nnn 
nOIIe 


M. Pierre Cot. Si, quand la conférence 
des présidents l'a décidé, 

Mme la présidente, Ce peut être la tra- 
dition ou la coutume, Ce n'est pas 1SCTIÉ 
dans le règlement. 

La meilleure preuve, c'est que sur Ja 
liste initiaie établie par la conférence des 
présidents, le dernier oraleur inscrit est 
un représentant du mouvement républi- 
cain populaire, 


Vous admettrez certainement que ce 
n'est pas un orateur de l'opposition, (Sou- 
rires. } 

M. Pierre Cot. Si vous m'aviez dit cela 
plus tôt, madame la présidente, j'aurais 


parlé avant M. André Philip que j'aurns 
eu ainsi la joie de voir intervenir comms 


orateur du mouvement républicain popu- 
laire. 
Mme la présidente, L'incidont © 


La parole est à M. Philip. 


M. André Philip. Mesdaines, nm rs, 
je voudrais faire l'analyse des textes qni 


nous sont soumis, examiner da situation 
à laquelle ils répondent, éiudier entin 
l'orientation future de notre politique qui 
nous pérmellra d'éviter les risques inhe- 


rents à ces accords tout en en tirant tous 
les avantages qu'ils sont susceptibles de 


nous procurer. 


L a 1 - t | 1 
D'abord, queile est la situation à la- 
quelle nous avons à faire face, quelles 
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sont donc les données exactes du pro- 
blème que les deux textes qui nous sont 
soumis prétendent résoudre ? 

Le point de départ de toute la discus- 
sion, c’est que la France, c’est que l’Eu- 
rope, ont absolument besoin, aujourd'hui, 
d'une aide extérieure. 

La France et les autres pays d'Europe 
so 


sont rtis ruinés de Ja gucrre, diminués 
dans leur capital, ayant vu disparaitre 
leurs investissements outre Atlantique et 


s effondrer le commerce intercuropéen. 


Et notre situation est telle, et la pro- 
portion est à peu près la même pour les 
autres pays de l'Europe occidentale, qu'au 
cours de l'année dernière nous n'avons 
été capables de payer, avec nos exporta- 
tions, qu'à peine 15 p. 100 de nos impor- 
tations des Etats-Unis. 


Or 40 p. 100 des 
e:<entielles à 


matières premières 
notre industrie et à notre 
consommation sont importés de l'étran- 
ger, notamment d'outre-Atlantique, et 
dans les circonstances économiques pré- 
l'état de notre industrie, le niveau 
de nos exportations, ne nous permettent 
pas d'en effectuer le règlement. 


sentes 


Nous avons donc besoin d'une aide 
extérieure et nous sommes maintenant, 
c'est une réalité de fait, économiquement 
dépendants de ceux qui nous l’apportent, 


Nous pourrions renoncer à cette aide, 
nous pourrions essayer de nous suffire à 
nous-mêmes, mais seulement en accep- 
tant de réduire encore de près de 50 p. 100 
un niveau de vie que nous sommes tous 
d'accord pour juger déjà trop bas. 

Si nous voulons, je ne dis pas amélio- 
rer, mais seulement maintenir le niveau 
de vie actuel des Français, nous ne pour- 
Tons y réussir que grâce à l’aide exté- 
rieure dont nous débattons à l'heure pré- 


sente, 


Si nous n'avions pas reçu cet hiver des 
Etats-Unis d'Amérique ce premier secours 
qu'a été l’aide intérimaire, nos achats 
de blé et de charbon auraient été 
pendus en plein hiver, nous serions restés 
trois mois Sans pain et notre consomma- 
lion de charbon aurait élé réduite de 
20 p. 100, entraînant un abaissement cor- 
respondant de l'activité industrielle du 
pays et l'apparition d’un chômage impor- 
tant pour notre classe ouvrière. 


SUS- 


Telles sont les données dont nous som- 
Mmes bien obligés de partir pour l'examen 
de problèmes dont le premier est celui-ci: 
celle sorte de dépendance économique 
qu'il faut bien reconnaître aujourd'hui, 
commune à tous les pays d'Europe vis- 
à-vis de la seule contrée qui peut et qui 
accepte de fournir l’aide nécessaire, com 
porle-t-eile un danger pour nos libertés ? 


Le texte qui nous est soumis présente- 
til un danger pour notre indépendance ? 


L'état de l'opinion américaine nous 
Jaisse-Lil présager un tel danger pour un 


* jiimimédiat ou lointain ? 


Je voudrais m'efforcer de répondre à 
cette question. Lorsque le texte de l'accord 
bilatéral nous a été soumis, j'avoue avoir 


réagi, pour ma part, avec assez de vio- 
Jence, devant les premières propositions 
failes par l'administration américaine. 


Mais si j'ai pu, au cours du débat sur 
les accords de Londres, adresser aux 
vices de M. le ministre des affaires étran- 
gères certaines critiques, avec la pensée 
que peut-être, dans la bataille générale 


cer- 


qui à été menée à Londres, l’accent n'avait 
pas suffisamment été mis sur les ques- 
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tion que nous croyons, nous, essentielles, 
je dois au contraire, à l’occasion de ce 
débat-ci, rendre hommage à l’activité de 
ces services qui, en liaison avec les admi- 
nistrations correspondantes des autres pays 
européens, ont défendu le point de vue 
de l'indépendance complète de l’Europe 
et ont obtenu des améliorations tellement 
nettes que le texte qui nous est actuelle- 
ment soumis me scmble apaiser toules 
les légitimes inquiétudes qui se sont fait 
jour à cet égard. 

Je ferai néanmoins queïques observa- 
tions, quelques réserves, moins pour le 
plaisir d'une critique inutile, puisque 
j'aboutirai en conclusion à l'adoption du 
texte, que pour indiquer les lignes qui 
doivent être suivies à l'avenir pour obte- 
nir dans les négociations fuiuies certaines 
améliorations qui nous paraissent indis- 
pensables. 

A propos du texte qui nous est soumis, 
le groupe socialiste n'éprouve pas les in- 
quiéludes que manifestait hier M. Bétolaud 
au sujet de la question des informations. 

Il nous paraît normal, lorsqu'un pays 
fournit des marchandises, dont certaines 
gratuitement et d’autres dans des condi- 
tions favorables, qu'il demande des infor- 
maltions précises sur la facon dont celles 
éeront utilisées, étant donné qu'il à lhabi- 
tude chez lui de réunir et de publier des 
informations du même ordre. 


Nous ne sommes pas devant une ouver- 
ture de crédits faite par un pays qui aurait 
des ressources à ne savoir qu’en faire ct 
désirerait placer son argent alin d’en obte- 
air uu rendement important, Nous sommes 
en face d'un pays qui s'impose des sacri- 
fices, car l'aide impiique des sacrifices de 
la part des contribuables américains en ce 
qui concerne certains produits pour les- 
quels il y a, chez eux aussi, pénurie. 


Il est donc tout naturel que les Etuts- 
Unis demandent à s'assurer que les fourni- 
tures qu'ils ont faites soient utilisées dans 
l'intérêt commun et que tous les rensei- 
gnements puissent ètre fournis sur cette 
utilisation. 

De même, nous ne partageons pas les 
critiques que l’on peut adresser aux pa- 
ragraphes relatifs aux achats « off rhore ». 

IL est nécessaire qu'une entente existe 
pour les achats effectués dans les régions 
qui sont hors des Etats-Unis, et que les 
États-Unis et les pays européens coopèrent 
pour que ces achats soient effectués à un 
prix raisonnable, ]1 faut que les, intéres- 
sés évitent de se faire concurrence et de 
faire monter les prix des marchandises 
pour des achats qui sont finalement effec- 
tués pour notre compte. 

C’est exactement le même principe qui, 
pendant la guerre, a conduit à la constitu- 
tion des commissions mixtes d'achats en 
commun entre les alliés. 

Nous ferons cependant une observation 
sur l’article 10, relatif au règlement des 
réclamations des ressortissants des deux 
pays. 

Cet article présente d'abord cette ca- 
ractéristique que nous retrouvons mal- 
heureusement dans pas mal d’autres arti- 
cles: il n’est vraiment pas très bien ré- 
digé au point de vue juridique. 

Je ne voudrais pas faire ici du natio- 
nalisme linguistique. Loin de moi cette 
pensee. 

Mais ayant l'expérience de nombreuses 
conférences internationales techniques, je 
suis obligé de dire, parce que c’est une 





constatalion universelle, que lorsqu'un 
texte est réfigé d’abord en anglais, et non 
pas en français, il en résulte joue tout le 
monde des complications supplémentaires, 
En effet, le français est tout de même plus 
précis et plus apte à exprimer clairement 
une pensée. (Applaudissements.) 

Nous l’avons observé à différentes re- 
prises. Je regrette que l’on n'ait pas insisté 
lei avec pus de précision sur certaines 
définitions françaises. 

J'ouvre ici une parenthèse et je me ré- 
fère pour un instant à l'article 11. JL y est 
dit qu'aux termes du présent accord « Ja 
France signifiera le territoire métropoli- 
tain de la République française avec les 
terriloires piacés sous son administralion 
et ceux pour lesquels la République as- 
sume des responsabilités internationales, » 


Il eût été plus simple, je crois, de repro- 
duire l’articie 60 de notre Constitution, 
qui prévoit que « l'Union française est for- 
mée, d’une part de la République fran- 
caise qui comprend Ja France méiropoli- 
taine, les départements et  terriloires 
d'outre-mer, d'autre part des territoires et 
Etats associés ». 

Nous aurions pu employer le terme gi- 
néral de Répub'que française, tandis que 
l'expression de « territoires métropolilains 
de la Répuliique française » et celle de 
« territoires placés sous son administra- 
tion » aboutissent à une définition diffé- 
rente, qui n’a pas la clarté et Ja précision 
que nous avons voulu donner nous-mêmes 
au texte de Ja Constitution. 


Dans le texte re:alif au règlement des 
réclamations, nous remarquons un exeli- 
ple de ce qui se passe assez souvent dans 
la rédaction des textes en anglais. On pose 
d'abord un principe, dans une premiere 
phrase, puis on ajoute: « provided that », 
et l’on dit le contraire, puis on ajoute 
encore « provided further », et l'on dit 
le contraire du contraire. 

C'est bien un peu le eas de cet article 10. 
On commence en effet par poser, pour 
l'indemnisation des dommages résultant 
de mesures gouvernementales, le principe 
de la compétence de Ja Cour internationale 
de justice. On indique ensuite que celte 
compétence est limitée par les termes et 
conditions de l'acceptation effective par le 
gouvernement de la juridiction de la Cour: 
on ajoute alors une réserve à la réserve 
en indiquant que, malgré ces limites et 
ces conditions, cela ne porte pas préjudice 
au droit d'accès d’une réclamation fonce 
sur la prétendue violation, par Fun ou 
l'auire gouvernement, des droits ou obli- 
gations decculant des traités où des prin 
cipes du droit international. 


Je critique la rédaction et la présenta- 
tion de cet article qui vraiment n’est pas 
très clair. Je n’en critique pas le fond, 
car ce qu’on introduit ici correspond à Ja 
position traditionnelle française en ma- 
tière de compétence de Ja Cour interni- 
tionale de justice. 


M. Alfred Coste-Floret. Exactement. 


M. André Philip. Je veux simplement 
noter que, lorsque, à la conférenée de 
la Havane, la délégation française a de 
mandé, pour tous les cas non prévus par 
le: texte, que l’on mettait alors sur pied, 
de {'organisotion internationale du coni- 
merce, que fût établie la compétence ge- 
nérale de la Cour internationale de jus- 
tice, elle s’est heurtée à l'opposition mc- 
brenlable de Ja délégation américaine. 


M. Bétolaud, qui représentait notre délé- 
gation à cette commission, en a été témoin 
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«1 a mené lui-même avec sa compétence 
juridique particulière, la bataille sur ce 
I nt-là, à 

Finalement, nous avons abouti, en com- 
mission, à un vote de 20 voix contre 2 
et 3 abstentions. 


\insi, nous avons renvoyé Ja question 
à la prochaine Assemblée, en prévoyant 
qu'elle serait résolue non pas à la future 
nayerité des deux tiers, mais à la majortté 
sonpie, celle pratiquée à la Havane. 


Pour notre part, qui peut le plus peut le 
moins, Et puisque nous sommes partisans 
de l'élargissement de la compétence de la 
our de justice pour l’ensemble des liti- 
ges en malière commerciale et économi- 
que, nous l’acceptons évidemment pour 
l'indemnisation des dommages résultant 
Je mesures gouvernementaies, 


Mais nous avons en même temps à noter 


avec Satisfaction — et à constater le précé- 
dent ainsi établi — que les Américains 
ont abandonné leur thèse en la matière et 
adopté Ja nôtre lorsque, sur un point parti- 
culier, celle-ci s’est trouvée coïncider avec 
leurs propres intérêts. 

Il est nécessaire de le noter, car le pré- 
cedent devra être utilisé pour un élargis- 
sement de la compétence de la cour inter- 
nationa:e, el que nous l'avons demandé 
à différentes reprises en d’autres matières. 

L'autre partie du texte sur laquelie je 
voudrais présenter certaines observations 
concerne les atcès à certains produits. 
c'est-à-dire l’article 5. 

En toute bonne foi, je ne vois pas 1ss 
critiques que l’on peut faire au paragra- 
phe 4 qui nous demande, en échange de 
ce que nous recevons, de fournir egale- 
ment un certain nombre de produits que 
les Américains reconnaissent nécessair?s. 


J'avoue avoir été un peu étonné de l’état 
d'esprit de certains de nos coliègucs qui, 
quelquefois dans la même jiatervention, 
viennent nous dire: « C’est terrible! ce 
que nous allons recevoir des Etats-Unis 
nous ne pouvons pas le choisir tout seuls. 
I faut, avant fait nos propositions, que 
nous les discutions avec eux ». 


Et les mêmes nous disent: « C'est ter- 
lible, les Américains peuvent aussi nous 
demander un certain nombre de-preduits 
dont ils ont besoin et que nous devons 
nous aussi accepter, après discussion, de 
leur fournir ». 


IL semblerait que, dans cette Assemblée, 
un certain nombre de nos collègues consi- 
déreraient que la seule formule équitahie 
de commerce international est celle où 
certains fourniraient les produits et où, en 
échange, les autres fourniraient les inju- 
res. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


Ce n'est pas comme cela que nous con- 
cevons, pour notre part, un échange com- 
mercial équitable. 

Puisque après discussion, nous recevons 
des Américains les marchandises que nous 
demandons et dont nous avons besoin, il 
est normal que, lorsque certains produits 
leur sont particulièrement nécessaires, 
ncus devions, nous aussi, les fournir, après 
avoir, chaque fois, négocié et discuté, La 
contre-partie est parfaitement équitable 
dans l'un et l’autre cas. 


M. René Mayer, ministre des finances el 
des affaires économiques. Très bien! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Très bien! 


M. André Philip. J'ai cependant une ré- 
serve à formu'er sur un point où l’on 
trouve, je crois un précédent, minime mais 
dangereux. 


Il s’agit de la partie B du paragraphe 2, 
qui introduit, avec toutes sortes de réser- 
ves — tellement de réserves qu'actuelle- 
ment il n’y a point là de danger sérieux, 
mais seulement, je le répète, un précédent 
— le principe de l’accès à l’exploitation de 
ces ressources dans des conditions équiva- 
lentes à celles dont jouissent les ressor- 
tissants français. 

Dans les conférences internationales, les 
Américains ont, en eflet, toujours réclamé 
l’égalité entre les investissements étran- 
gers et les investissements nationaux. Ils 
ne l'ont jamais, jusqu'ici, obtenue. 


Cette motion=est visée par l’article 12 
du texte de La Havane, relatif à l’organi- 
sation intermationale du commerce, texte 
qu'on aura un jour à examiner et à dis- 
cuter, mais qui, pour l'instant, s’il n’a 
pas encore de valeur juridique, repré- 
sente cependant l'orientation prise par 
l’ensemb'e des pays participant à cette 
conférence. 

Cet article 12 précise, dans son para- 
graphe EC: 

« Un Etat membre a Je droit : 1° de 
prendre toutes mesures appropriées de sau- 
vegarde pour assurer que les inveslisse- 
ments étrangers ne serviront pas de base 
à une ingérance dans ses affaires inté- 
rieures ou sa politique nationale; 2° de 
déterminer s’il autorisera à l’avenir les in- 
vestissements étrangers; dans quelle :mne- 
sure, à quelles conditions il les auto- 
risera. » 

Le paragraphe D prévoit ensuile qu ‘es 
Etats membres peuvent conclure des ac- 
cords bi ou muili'atéraux relatifs aux con- 
ditions qu'ils sont disposés à offrir ax 
investissements, ainsi qu'aux limitations 
qu'ils sont prêts à accepter en ce «qu: 
concerne les droits mentionnés à l'alinéa C. 

Le paragraphe 5° 2 B du texte que nous 
discutons vise donc bien une limitation 
que nous sommes disposés à accepler e: 
ce qui concerne les droits de l'alinéa C, 
1 et 2, de l’article 12 de la charte de La 
Havane. 

J'attire par ailleurs l'attention €e :’As- 
semblée sur le fait que l’article 2 prévoit 
que les Etats membres s'engagent à tenir 
compte du prineipe qu’il convient d'éviter 
toute discrimination entre les investisse- 
ments étrangers, 

A la Havane nous avions, en effet, posé 
ce principe de l'égalité, non pas entre cer- 
tains investissements étrangers et les in- 
vestissements nationaux, mais de j'égalits 
de droits entre investissements étrangers. 


Ainsi ce que les Américains obtiennent! 
par cet accord bilatéral, en vertu du prin- 
cipe de la Havane, tout autre Elat sera 
en droit de nous le demander également. 


M. Robert Bétolaud. Très bien! 


M. André Philip. Je regrette que, sur ce 
point, on ait reculé par rapport aux posi- 
tions que la France avait défendues et 
qu’elle avait toujours réussi à faire triom- 
pher jusqu'ici dans les conférences inter- 
nationales, et que l’on ait introduit, ici, 
le principe de la parité entre des investis- 
sements étrangers et des investissements 
nationaux. 

Je reconnais que c'est très limilé, puis- 
que cela ne vise que certains des produits; 
sque cela ne pourra être appliqué qu'en 








vertu d’accords particuliers et l'on prévoit 
que l’on négociera chaque fois qu'il sera 
possible. 


Je me permets ici d'insister auprès du 
Gouvernement sur une idée que j'avais 
déjà exprimée auprès des services à mon 
retour de La Havane. 

Il nous faut mettre maintenant sur pied 
et voter un statut général des investisse- 
ments étrangers en France, qui détermine 
de facon claire les investissements étran- 
gers qui sont possibles et ceux qui ne le 
sont pas. 

Si cela avait déjà été fait, les négocia- 
tions sur cet article auraient pu être me- 
nées avec plus de facilité. 

Maintenant qu'elles seront suivies par 
une série d'accords et de négociations par- 
ticulières, l’Assemblée devrait, je peuse, 
déterminer les catégories industrielles où 
l'on ne peut accepter d’investissements 
étrangers, parce qu'elies touchent à la sé- 
curité et à la défense nationa:e; celies où 
l’on ne peut en accepter que dans le cadre 
d'un accord militaire d'ensemble: celles 
dans lesquelles on peut accepter des inves- 
lissements étrangers, à condition qu'ils we 
dépassent pas un certain pourcentage ; cei- 
les où ils doivent rester minoritaires; cel- 
ies, exceplionneïles, où l’on pourrait ac- 
cepter des investissements même avec des 
majorités étrangères. 

Mais il faut cesser, comme on l'a fait 
jusqu'ici, de prendre des décisions pour 
chaque ças particulier. 11 faut élaborer une 
doctrine, la préciser, afin d'engager les 
négocialions prévues par Je paragraphe 2 
dans le cadre d’un statut général des in- 
vestissements étrangers, 


M. le minisire des finances Ct des affai- 
res économiques. Vouez Vous Iie per- 


) 


mettre une observation ? 
M. André Philin, Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mon cher colegue, jt 
vous écoute avec beaucoup d'attention et 
je suis tout à fait d'accord avee vous sur 
Ja nécessité d'élaborer, en cette matière, 
une doctrine. 


Nous aurons à discuter de la question, 
de savoir si la meilleure manière de le 
faire est de voter un texte législalif, qui 
fait défaut actuellement; je suis heureux 
que vous vouliez bien le confirmer 

Puisque vous avez insisté, avec raison, 
sur cette question, permeltez-moi d'appor- 
ter une précision de nature à mer peut- 
être certaines appréhensions qui nti- 
nuent de se faire jour, en ce qui concerne 
une prétendue colonisation pal de nves- 
tissements étrangers. 

Si l’on étudie les chiffres d nvestis- 
seinents, pour l'année 1917, on instate 
que, maigré notre état d'appauvi ment, 
les investissements f! int 1IS a leétranst 
ont été supérieurs de 7% n s d 
francs aux inveslissements « MOTS 6 
France. 

Nous ne sommes done actuellement nul. 
lement menacés d'être submergés par les 
invest <serments éiranr 

C’est u S ! e 
au n 
tit il 


M. André Philip. J ment 
d'accord avec vou , | 1] 16 Hi 
pour ie present, 
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Mais bientôt, le problème des inveslis- 
sements étrangers privés va se poser. 

L'aide Marshall est encore insuffisante 

tte année-ci pour nous permettre de ré- 
swudre avec aisance le problème de notre 
balance des comples. Nous aurons par con- 
séquent nous-mêmes intérêt à ce qu'elle 
sait complétée par des facilités données à 
cetains investissements privé 


Dans ces conditions, il faut que, très vile, 
ce slatut et cette doctrine d'ensemble 
uient élaborés — sous forme législative, à 
Tu ivis — et se substituent à des déci- 

particulières et variable uivant les 
Lt 

On pourra Mi éviler que ces investis- 

sements privés — dont nous avons ‘vale. 


mn eS0in — De pèrent en désordre et 


de les conditions dangereuses. 
Voici les quelques observations que je 


voulais présenter sur le texte lui-même, et 
les quelques ind 


| indications que je voulais 
eT pour sou a pplu alion uiltrieure. 


Je réponds donc, dans l'ensemble, à la 


pretaiére question: Non, il n’v à pas dans 
ce texte des atteintes à la souveraineté 
fHarcaise, I n'y à là rien qui daive nous 


onduire à rejeler l'accord bilatéral et à 


L'eslimer l 


pour l'instant dangereux pour 
I iberté 

La U IX it he 1 1 COnCCrHE plus 
le texte lui-mêr 

N': L Fi in lépendarmment la texte, 
(cs dangers qui se mamifesteront, et qui 

manifestent, d l'ensemble de l'acti- 
Vilt americaine ? 

Pu fait que les Elals-Unis ont ainsi une 
sorte de barre sur l'Europe, un jimpéria- 
Usine américain n'est-il pas en {rain de se 
adcvelopper, qui risquerait, sinon grâce à ce 
texte, du moins à côté de lui, par d'au- 
tes movens de pression, de mettre nos 
libertés « dange] 

Je 1éponds: A lh piéseute, non! 


L'opinion américaine considère d'abord 
l’aide à l'Europe comme une volonté de In 
part d'enfants de ceite vicilie Europe qui 
ont quitté Je pays, de revenir donner un 
Mal aliX VieluX Earents au mo- 
meut où 4ls sont en difficulté, 


[NE de 


Elle exprime ensuite le sentiment géné- 
ral que l’organisation économique de l'Eu- 


icpe, la tendance à l'unification de l'En- 
rope, est une des conditions du salut de 
la paix, et qu'il coûte moins cher de payer 
pour sauver la paix que pour gagner la 
guerre. (Applaudissements à gauche ct au 


ceultre. 


En effet, une des idées essentielles de 
l'upinion américaine, de l'administration 
américaine, c'est qu'en luttant contre Ja 
nisére en Europe, en aidant l'Europe à se 
elever, à remédier à sa situation et à se 
grouper, on tend à constituer une force 
qui permettra de sauver et d'organiser 1a 
paix. 


Certains de nos collègues nous citeront 
sans doute un certain nombre de cas où, 
des maintenant, des atütudes américaines 


ent ét6 parfois déplisantes. 


Je voudrais m'expiimer en toute liberté 
et en toute vérité. 


Dès maintenant, alors que l'opinion de 


{ est favorable à l’aide 
américaine, et qu'en toute boune volonté 





ils veulent nous äider de façon désinté- 
ressée. des conflits et des difficuités sur- 
gissent enire nous et eux. 


Ces difficultés proviennent de deux cau- 
ses essentielles: la première est ce que 7e 
suis obligé d'appeler l'anarchie adminis- 
trutive du gouvernement ameémcain. 


J'attire sur ce point l'attention de ceux 
de nos collègues qui ont une sympathie 
pour le régime présidentiel et qui le trou- 
vent supérieur au régime pai.ementaire. 


Te régime parlementaire qui suppose 
l'existence d'un gouvernement solidaire- 
ment responsable, avec tous ses défauts, 
implique un certain groupe d'hommes 
coordonnant leurs activités autour d'une 
idée essentielle définie par le président 


‘iu conseil, 


Dans un régime résidentiel, il peut ar- 
river qu'un génie parvienne à coordonner, 
avee une grande difficulté, l'action d'ad- 
ministiations opposées, mais comme il est 
très difficile à un seul homme de tout faire, 
ie plus souvent le régime présidentiel si- 
gnifie en réalité l'existence d'administra- 
tions rivales avant chacune sa politique 
et se battant entre elles, avec, Ge temps 
en temps, un arbitrage rendu par le prési- 
dent. (Très bien! très Lien! sur divers 
bancs.) 


Et vous trouvez ]là l'explication des 
difficultés que nous rencontrons à l'heure 
actuelle dans nos négociations avec les 
Américains ! Ce ne sont pas les mêmes que 
nous avons en face de nous lorsque nous 
discuitons avec le State Department, ou 
avec le département du commerce, ou 
avec le département de la guerre, ou avec 
le général Clay qui le représente en Alle- 
reagne. Chacun de ces ministères à sa 
politique propre, lout à fait différente 
selon les administrations. 


Aussi sommes-nous Salisfaits que nos 
amis américains aient créé une adminis- 
tration spéciale pour la gestion des fonds 
et des produits qui seront envoyés en 
Europe. Nous savons ainsi avec qui traiter 


Il existe d’autres difficultés qui, disons-le 
publiquement pour que nos amis s’en 
rendent compte, tiennent parfois à des 
maladresses, C'est que, depuis cette 
guerre, les Etals-Unis sont devenus l'un 
des pays, sinon le pays le plus puissant 
du inonde., Ses responsabilités internatio- 
nales se sont accrues, mais il n’a pas 
encore étendu son éducation psychologi- 
que ni porté sa connaissance géographique 
de la psychologie des différents peuples 
au niveau de ces nouvelles responsabili- 
tes. 

Il arrive souvent aux Américains de 
prendre, avec la meilleure volonté, des po- 
sitions dont ils ne se rendent pas compte 


qu'elles froissent leurs partenaires. Notre 


devoir, c'est d'expliquer, de tenir tête 
écergiquement, Leur nature de sportifs les 
rend très durs dans les négociations inter- 
nalionales, mais ils s'attendent à ce que 
nous le soyons également, C'est dans la 
mesure où chacun a défendu ses positions, 
amicalement mais fermement, que s'éta- 
blissent les fondements d’une véritable et 
sincère amitié. 


Parliculièrement dans celle période de 
campagne électorale que vivent les Eiats- 
Unis, où les esprits sont quelque peu 
curexcités, il nous appartient de rappeler 
les Américains, lorsqu'ils commettent une 
erreur déterminée, aux nécessités de la 
psychologie européenne et de leur dire: 





non, en donnant toutes les explications 
indispensables, 


Ainsi, en tenant comple de tous ces 
éléments, je ne crois pas qu’il y aït dan- 
ger, ici non plus, d'un impérialisme amé- 
ricain essayant de se servir de l'état de 
besoin de l'Europe comme d’un moyen de 
domination et äe poursuite de je ne sais 
quelie politique irmpérialiste. 


Pouvons-nous garantir qu’il en sera 
toujours ainsi ? Certainement pas. 


Nous parlons, en effet, des Etats-Unis, 
Or, nous savons que notre pays est com- 
posé de partis différents, de groupes 
sociaux de structures diverses, ayant 
entre eux des antagonisme d'intérêts, des 
conflits d'opinion, Ce qui est vrai pour 
nous l’est aussi des Etats-Unis, et il existe 
un impérialisme américain comme il y a 
un impérialisme en France et dans chaque 
pays. 


Il est certain qu’une partie du patronat 
américain désirerait se servir de l’ensem- 
ble des textes sur l'Europe comme d'un 
moyen de promouvoir ce qu’il considère 
internationalement comme la meilleure 
méthode de gestion des entreprises indus- 
trielles. 


I est bien évident que les entreprises 
de Wall Street ont une tradition et des 
intéré's particuliers qui les orientent plus 
facilement vers des investissements en 
Allemagne qu'en France. Il est certain 
aussi que nous avons aux Elats-Unis des 
adversaires exactement comme nous y 
avons, au contraire, des hommes qui, com- 
prenant nos problèmes, nos difficultés, sont 
disposés à nous aider. 


Je dis qu'actuellement, aux Etais-Unis, 
la majorité de l'opinion et de l’administra- 
tion est acquise à ceux qui considèrent 
l’aide à l'Europe dans un sens constructif 
et désintéressé. Je ne garantis pas qu'il en 
sera loujours ainsi et il est parfaitement 
possible qu'un danger, inexistant aujour- 
d'hui, survienne brusquement. 


Pour dire Je fond de ma pensée, je ne 
crois pas que le danger réel soit celui 
sul tant de nos collègues ont fait allu- 
sion jusqu'à présent, c'est-à-dire une colo- 
nisation américaine de la France ou de 
l'Europe. Mais, si des résultats n’apparais- 
sent pas rapidement, si les Etats-Unis n’ont 
pas le sentiment que l'Europe s’est en- 
gagée, par la politique nationale de cha- 
que pays et la politique d'ensemble du 
continent, dans là voie d’une reconstruc- 
tion qui rendra rentables et efficaces les 
efforts qu’ils font actuellement, je crains 
une autre réaction. 


On ne nous dira pas: « Vous ne savez 
pas faire, on va agir à votre place », ce 
qui est, en quelque sorle, l'expression de 
l'impérialisme, Mais je redoute le dégoût; 
le découragement et, à un moment donné 
— avant le terme des quatre ans — l’aban- 
don complet du plan Marshall (Très bien! 
très bien! à gauche et au centre.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Très bien! 


M. Auguste Lecæur, Vous êles plus roya- 
liste que le roi: 


M. André Philip, Voilà le danger réel 
qui peut nous menacer. 


Si, au lien des Etats-Unis, il s'agissait des 
Anglais, je ne dirai pas cela, car nos amis 
anglais sont, en général, assez lents à se 
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décider, mais lorsqu'ils ont arrêté un parti, | plus difficile à obtenir que celui du pre- Nous avons pris, dans ces textes, l’en- 
mier semestre. Il faut s'opposer à toute | gagement d’assainir notre situation finan- 


ik sunt encore plus lents à en changer. 


or. aux Etats-Unis, l'opinion est ner- 
euse, hésilante. Récemment encore, à 
propos de certain problème du moyen 
orient, Ja politique américaine a subi, à 
elues mois de distance, des virevoites 
«t des changements étonnants et rapides 
j 110$ YEUX. 
L'opinion réagit, là-bas, à Ja situation 
de l'heure et si, en janvier grochain, 
\. Hoffmann ne se présente pas devant 
k» congrès en disant: « Voilà les premiers 
«ultats obtenus les programmes prévus 
ur les trois ans qui vont venir, voilà 
ouentation générale de l'Europe », s'il 
“apporte pas d'éléments positifs, àes 
membres du Congrès se lèveront pour 
re; « Avec l’aide que nous leur avons 
unie, les Européens ont obtenu des 
de consommation et maintenu leur 
veau de vie. Mais ils n’ont pas fait d'ef- 
trts pour équiper leur industrie. Nous leur 
ons simplement envoyé de l'argent à 
nds perdus, de l'argent qui n'a Servi à 


Ji Jt », 


qu 


s Vs 


ste 


[nn certain découragernent se manifeste- 
tet, peut-être, une majorité se formerail 
jour l'abandon du p'an Marshall après à 
pue un an d'exécuiion, 

Voilà le danger. Nous serions alors dans 

iluation que nous connaissons aujour- 
hui, sans avoir çu le temps de réaliser 
les construelions nécessaires pour recon- 
‘ri une indépendance économique que 
nous ne possédons pas encore. 


Il ne nous resterait plus qu’à choisir — 
comme nous aurions à le faire aujour- 
dhui, si nous suivions certains de nos 
colltzues et rejetions les textes qui nous 
nt présentés —  l'ahaissement de 
où p, 100 du niveau de vie de la poyu- 
htion française. Ce serait la seule solu- 
tion. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


C'est pourquoi, mes chers collègues, ce 
qui importe aujourd'hui ce n'est pas scu- 
Jement l'examen des textes, mais la dis- 
cussion de ce que nous devrons en faire, 
de la facon dont l’aide américaine sera 
ulilisée, des résultats que nous espérons 
ob'enir dans un délai relativement bref; 
il faut que, dans les six ou huit mois qui 
viennent, une orientation apparaisse déjà 
do façon précise. 


Je veux indiquer comment le gronpe 
socialiste envisage, dans ses grandes li- 
gnes, la réalisation de l'amélioration éco- 
ñomique qui doit suivre l'adoption de ces 
textes, sur le plan à la fois de la politique 
intérieure, de la politique intereuropéenne 
e: de la politique de l'Europe occidenta'e. 


Je n’ai pas iei à entrer dans le délail 
du problème intérieur de la politique éco- 
homique et financière, mais je tiens à dire 
au nom du groupe socialiste unanime que 
nous pensons être arrivés maintenant à 
un moment qui va déterminer, de façon 
définitive, le soit de notre pays et ses 
possibilités de redressement. 


Depuis trois ans, des efforls successifs 
ont été faits, aussi bien sur le plan finan- 
cier que sur le plan économique. Nous 
sommes maintenant arrivés presque à un 
point d'équilibre: ou bien tout peut être 
sauvé, ou bien tout peut être de nouveau 
perdu, mais alors sans espérance. 


HN faut maintenir la lutte contre l’infla- 
Üon. JL faut, dans le deuxième semestre, 
téaliser un équilib'e de trésorerie qui sera 





hausse nouvelle @e prix et réaliser une 
baisse indispensable sur certains produits 
alimentaires de base : viande, fruits, lé- 
gumes notamment, sans laquelie il ne sera 
plus possible de maintenir le niveau ac- 
tuel des salaires de la classe ouvrière. 
(Applaudissements à gauche.) 


Celle-ci souffre, car, depuis des mois, 
elle a accepté que tout le poids de Ja 
détresse d’après guerre pèse sur ses épau- 
les. Par rapport à l’avant-guerre, dans Ja 
répartition des revenus nationaux, ce sont 
les travailleurs, les ouvriers qui, jusqu’à 
présent, ont subi le plus de sacrifices. 


M. Ecou2rd Ponnefous, président de la 
commission des affaires étrangères. Vous 
oubliez les classes moyennes. 


M. le miniSire des finances et des affaires 
économiques. Et jes renticrs et pensionnés. 


A l’ertréme gauche. C'est le pcup:e. 


M. André Philip. La limite est atteinte: 
si la situation des prix ne se modifie pas 
à brève échéan:e, les travailleurs ne pour- 
ront plus accepter le maintien des salaires 
actuc:s. Or, cette limitation nous parail 
nécessaire, cer une hausse des salaires 
détruirait maintenant, de nouveau, tout 
l'équilibre économique et nous lan‘erait 
däns la vo'e de l'inflation. 

Ma's jes travailleurs ne peuvent accenter 
de subir cette limitation que si, à bref 
délai, des baisses de prix essentielles se 
produisent dans le secteur des produits 
alimentaires indispensables. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Maurice Thorez, Il y a deux ans que 
vous dites cela. 


Mme Racïñei Lempereur, Vous, vous di- 
siez le contraire l’an dernier. 


M. André Philip. Une telle politique, qui 
aboutit à l'octroi de subventions pour 
certains produits, pose au ministre des 
finances des questions difficiles à résoudre. 


Notre conviction absolue est que les pro- 
blèmes économiques et financiers de 
l'heure sont insolubles en l’état du mon- 
tant des crédits qui nous sont demandés 
pour les dépenses militaires. (Applaudisse- 
ments à gauche ) 


Un budget dont 31 p. 100 est aflecté aux 
crédits militaires ne permet pas de réaliser 
la baisse des prix, l'équilibre des recettes 
et des dépenses, la reconstitution de l'équi- 
pement, l'assainissement des finances. 


En période où le choix est indispensable, 
nous ne pouvons, en même temps, avec 
le peu de moyens dont nous disposons, 
améliorer le niveau de consommation, 
réussir la reconstruction, moderniser l’in- 
dustrie, accroître les investissements dans 
les industries de base et fixer à un chiffre 
trop éievé des dépenses miitaires qui dé- 
truisent les bases de l'équilibre écono- 
mique et financier du pays. 


Une telle politique aboutit, non à établr 
les fondements de la sécurilé, mais, au 
con'raire, à rendre ce:le-ci impossible 
pour jongtemps. 


Tels sont les que!q 
quels je tenais à ini! 
groupe soc'aliste en li 
cussions de politique 


es points sur lJes- 
uer la position du 
son avec nos dis- 
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cière et de réaiiser l'équilibre budgétaire. 
I faut avoir le courage de dire au peu- 
pe de France que, pendant longtemps 
encore, le pouvoir de consommation ne 
pourra être sensiblement amélioré et que 
nous devrons utiliser l’ensemble des cré- 
dits à l'accroissement de notre équipe- 
ment, au développement de nos moyens 
de production qui, seuls, créeront la base 
solide d'un effort militaire réelement 
efficace. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


Sur le plan de l’action européenne, mes 
observations porteront successivement sur 
le plan européen d'ensemble et sur les 
mesures spéciales à l’Europe occidentaie. 


Sur le premier point, je rappellerai cer- 
taines des observations faites hier par 
M. Chambeiron avec qui je me trouve — 
tout arrive, mon cher collègue — en accord 
sur bien des points importants. 

Si nous voulons, dans ies quatre ans 
qui viennent, pendant Ja durée d'appli- 
cation du plan Marshaïil, réussir à redres- 
ser ia vie économique de l'Europe de fa- 
çon qu'elle puisse être indépendante dé- 
sormais de toute ingérence — des Etats- 
Unis, comme des autres — et réaliser un 
équilibre entre importations et exporta- 
tions, le problème que nous avons à ré- 
soudre suppose, d'abord, que l’on s'attelle 
à la reconstruction et au développement 
des échanges inter-europtens. 


Les échanges inter-européens ne recpré- 
sentent, mainienuant, que la moitié de ce 
qu'ils étaient avant Ja guerre. C'est de ce 
côté qu'il est nécessaire d'agir au maxi- 
mum et nous avons Ja chance d'avoir en 

efTicace, 


eura- 


ument 


main, pour cela, un instru 
qui est la commission économique 
péenne siégeant à Genève, 


M. Chambeiron, hier, a regretté que le 
plan Marshall n'ait pas été placé dans le 
cadre mème de la commission europé- 
enne. Je le regrette aussi, 


C'était mon idée. Elle n'a pas été sui- 
vie pour une raison qui, à l'époque, ap- 
paraissait valabie, La commission écono- 


mique européenne venait à peine de naitre. 
Lors de sa première session, des diffé- 
rends et des confiits assez pénihies et 
difficiles avaient surgi entre les différents 
pays. Pensant qu'il fallait aller vite, on 
avait le sentiment que la commission éco- 
nomique européenne de Genève risquait 
de n'être pas eflicace dans l'immédiat, 
et même avant de longs mois, pour 
entreprendre cette tâche. 


MW. Pierre Got. On s'est trompé! 


M. André Piuiip. Or, en réalité, | 
mission a été efficace. L'équipe du 
secrétariat, qui est une équipe d’écono- 
mistes et d’administrateurs de valeur, 
s’est mise au travail et, devant les ré- 
suitats obenus, il apparait — mais 


apres 


très 


1 
coup; on ne pouvait pas en être sûr par 
avance — que l’organisation des seize au- 
rait pu être rattachée à la commission 


économique européenne. 


Actuellement, les 


sont sépirées, Il faut établir entre elles 
une liaison étroite, une co‘laboration in- 
time de façon que les études techniques 
et les travaux qui sont faits dans l'une 
puissent servir immédiatement de base 
aux décis ons de l'autre, sans être recon 
mencés par d’autres organismes fa t 
appel à d’autres experts 
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Dés maintenant, cette collaboration tech- 
nique est en train de s'établir. + 

Tleureusement, l'organisation des Seize 
est à l'aris — et nous devons nous féliciter 
cette premitre organisation économi- 


qui 

que, qui réunit les membres de l'Occident 
européen, se tenant à Paris, ait un Français 
comine secrétaire général. 


Mais nous devons insister aussi pour que 
l'organisme de Genève soit utilisé spéciale- 
pour résoudre ce problème du déve- 
loppement des échanges intra-curopéens, 
et pour qu'il soit le point où l'Ouest et 
l'Est, séparés provisoirement, puissent se 
rencontrer pour étudier des problèmes 
communs et prendre ensemble les solu- 
tions qui s'imposent. 


ment 


Je tiens, d’ailleurs, à dire à l’Assemblée 
qu'à la dernière session de la commission 
économique européenne à Genève, tenue 
au mois de mars, un esprit nouveau à 
commencé à se manifester. Il est apparu 
nettement que la plupart des pays satel- 


lites de la Russie sentaient l'impossibilité 
où ils se trouvaient de résoudre Jeurs pr'o- 
blèmés avec l’aide de la Russie seule. 


Car c'est là le phénomène essentiel qui 
a dominé la réunion de mars de la com- 


mis-ion économique de Genève. C’est la 
manifestation quasi générale, de la part 
des pays de l’Europe centrale — la 
Yougoslavie faisant seule exception — 
qu'ils ne pouvaient sortir de la misère, ni 
réaliser leurs plans économiques, ni amé- 
liorer leur situation, avec l’aide de la seule 
Russie, suffisamment occupée elle-même 
P s travaux de reconstruction. 


l'empire Ganubien et palka- 


nique ne peuvent assurer leur relèvement 
( nique qu'en développant leurs 
échanges comimerciaux ax l'Ouest et 
( demandant certains investissements 


lili 


rt de l'Ouest. 


I juce nous avons discuté, à Genève, 
Ja création d’un comité nouveau du com- 
merce, d'un comité des investissements, 


— problème actuellement à l’étude et qui 
aboutira, je crois, à un résultat positif — 
c'était en réponse à cette demande des 
pays de l’Europe centrale, qui sentent leur 
impuissance à <e relever simplement par 
la seule solidarité de l'Est, et leur besoin 
impérieux de quelque chose de plus. 

Les récents événements de Yougoslavie 
me paraissent, d’ailleurs, liés à cela. Sous 
la pression des autres pays, la Russie, au 
dernier moment, a accepté les textes que 
nous avions proposés à Genève. Elle a 
accepté que le secrétariat soit chargé, pen- 
dant l’année en cours, de faire le bilan 
général des besoins de tous les pays de 
l'Est et, en même temps, des fournitures 
qu'ils peuvent apporter, de façon qu'on 
puisse examiner, dans sa totalité, le pro- 
blème des relations entre l’Est et l’Ouest 
et voir les compensations possibles, soit 
dans l’ensemble, soit catégorie de produits 
par catégorie de produits. 


La Russie à donc accepté, et ce début, 
minime encore, d'orientation vers la colla- 
boration entre l'Est et l'Ouest a soulevé 
une certaine inquiétude dans les rangs de 
la délégation yougoslave qui pensait que, 
dans cette voie, il n’y avait plus d’espoir 
ni pour Trieste, ni pour la Carinthie, ni 
Ï ir la Macédoin voug slave, 


Je crois que la liquidation récente par 
le Kominform d’un extrémisme natio- 

idental — qui est exactement 
lavie — indique une 
1S ( ni s'est déjà de hs Le 


nomique, 





Je n'entre pas dans les problèmes an- 
nexes soulevés par la décision du Komin- 
form, où nous avons trouvé beaucoup de 
renseignements fort intéressants et instruc- 
tifs. 


Nous avons été heureux, notamment, d’y 
relever une série de jugements sévères sur 
le fonctionnement d'une démocratie popu- 
laire, jugements qui sont peut-être valables 
pour d’autres démocraties popuiaires. 


Nous avons été heureux de lire, sous la 
signature de M, Jacques Duclos, la dénon- 
ciation de l'attitude du Gouvernement ycu- 
goslave vis-à-vis des petits paysans pro- 
priétaires et nous sommes certains que 
nos collègues communistes vont faire, en 
cette matière, l'éducation des Français. (/n- 
Lerruplions à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Thorez. Comme si c'était une 
chose nouvelle ! (Interruptions à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Emile Bocquet. Elle est certainement 
nouvelle, Il n'y a qu’à se reporter à La 
Terre, 


M. André Philip. Nous sommes en tout 
cas très heureux de cette attitude. 


M. Maurice Thorez. C’est l'attitude de la 
paix ! 


Vous n'avez pas lu les thèses sur le cen- 
tralisme démocratique. Il est vrai que ces 
théories n’ont pas cours chez vous. 


M. André Philip. Nous sommes heureux 
d'apprendre que vous allez vous consacrer 
maintenant à la propagation auprès des 
paysans français des saines vérités lénino- 
marxistes exprimées dans la lettre éignée 
par M. Jacques Duclos. Nous sommes prêts 
d'ailleurs, à vous donner à ce sujet une 
aide fraternelle, au cas où vous oublieriez 
de le faire. (Aires et applaudissements à 
gauche et au centre, — Interruplions à 
‘extrême gauche.) 


‘es détails 


un 
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M. Maurice Thorez, Cela vaut mieux pour 
vous et pour votre parli. 


M. André Philip. Nous aurons l'occasion 
d'y revenir. 


_M, Emile Bocquet. En tout cas, monsieur 
lhorez, cette fois les paysans ont compris. 
(Exclamations à l’extrême gauche.) 


M. Maurice Thorez. Les paysans ont com- 
pris, en effet, et c’est pourquoi vous 
essayez d'empêcher qu'ils aient de vérita- 
bles représentants, en truquant les sys- 
tèmes électoraux, 


M. André Philip. En parlant de truquage 
de systèmes électoraux, laquelle des dé. 
mocraties populaires visez-vous ? (Rires 
et applaudissements à gauche et au cen- 
tre.) 


M. Maurice Thorez. La vôtre, la démocra- 
tie du dollar, 


M. André Philip. Revenons à la politique 
] 
{ 


le collaboration internationale. 


Il est certain que, sur le plan purement 
européen, il v a, par l'intermédiaire de la 
commission économique européenne de 
Genève, énormément à faire, 
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Dès maintenant, ses comités techniques 

ont établi des liaisons et pris des dé. 

cisions communes à tous les peuples d'Ey. 
rope, aussi bien de l'Est que de d'Ouest 


La politique que nous devons poursui. 
vre, sur ce point, consiste à saisir toutes 
les cecasions pour développer les échanges 
entre l'Est et l'Ouest, non seulement pa 
des accords bilatéraux, mais encore, grâce 
à cet intermédiaire de la commission de 
Genève, par des accords et des négocia. 
tions d'ensemble sur le plan économique, 


Ces ententes serviront peut-être un jour 
de fondement à des négociations ulté. 
rieures, qui ne sont pas encore mûres sur 
le plan politique. Pendant ce temps, une 
union plus complète doit être recherchée 
entre ceux qui sont disposés à aller plus 
loin, qui ont accepté le plan Marshall et, 
plus particulièrement, entre ceux qui sont 
unis actuellement par la eonvention de 
Bruxelles. 


Le groupe socialiste demande en tout 
cas au Gouvernement d'exercer toute la 
pression nécessaire pour aller plus vit 
u’on ne l’a fait jusqu'alors dans la voie 
‘une véritable unification de l'Europe 
libre. (Très bien! très bien!). 


On a traité différents problèmes. On à 
reconnu que nous ne pourrons profiter 
efficacement des trois ou quatre ans que 
nous donne le plan Marshall — s1 nous les 
avons — que si nous les utilisons pour di- 
velopper l'équipement de notre pays, 
pour assurer sa modernisation, pour créer 
des industries nouvelles capables de pro- 
duire en série, à un faible prix de revient, 


On reconnait que ces industries mo- 
dernes ne sont plus possibles dans }e 
cadre de petits pays de 15, 20 
40 millions d'habitants et que c’est unique- 
ment sur Ja base d’un large marché de 
200 à 250 millions d'habitants que le df- 
bouché est suffisant pour créer une jinr- 
dustrie à prix de revient faible et techni- 
quement efficace. 


On le reconnaît et on souhaite un peu 
partout la création d’unious douanières, Je 
voudrais simplement rappeler l'expérience 
de Benelux, J'ai vu récemment un ami qui 
avait participé aux négociations et qui ma 
dit: ce qui est le plus intéressant dans 
Benelux, c’est que l'on y a appris la facon 
dont il ne faut pas commencer. 


D'autre part, nos négociations avec 
l'Italie nous ont montré des difficultés et 
des oppositions. Il ne s’agit pas seulemen! 
d'envisager des suppressions de barrières 
douanières — « laissez faire, laissez pas- 
ser » — çar, dans ce cas, la concurrence 
créerait une période transitoire extrême- 
ment douloureuse pendant laquelle le chô- 
mage apparaîtrait et une partie de l’outil- 
lage ne serait point utilisée, 


En effet, lorsque l’on crée des conditions 
de concurrence nouvelles, la contraction 
de la production dans les usines défavori- 
sées va plus vite que l’expansion de celles 
dont la technique se trouve supérieure. 


On ne réussit à créer un marché plus 
large que dans la mesure où, en mème 
temps, ou mème avant les décisions 
d'union douanière, sont prises des déci- 
sions préparant l'unification sur le plan 
législatif et sur le plan technique: unitic2- 
tion de la fiscalité, de la législation des sa- 
laires, de la législation sur la sécurité s0- 
ciale, de façon à créer, entre les entreprises 
des différents pays, une sorte d'égalité des 
éléments non techniques des prix de rc- 
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vient; rapprochement industrie par indus- 
wie des patrons et des ouvriers, afin de 
reconnaître, sur le plan général de cette 
industrie, les entreprises qui doivent être 
diminées parce que anciennes, et celles, 
su contraire, dont la produelion doit être 
développée pour donner un maximum de 
rendement. 


c'est pourquoi je demande au Gouver- 
nement s’il ne serait pas possible d’entre- 
prendre immédiatement certains travaux 
préparatoires en la matiere. 


Monsieur le ministre des finances, vous 
envisagez une réforme de la fiscalité. Un 
contact permanent ne pourrait-il pas s'éla- 
ir entre les techniciens financiers des 
aticipants au pacte de Bruxelles, afin que 
les résultats des expériences fiscales des 
vers pays soient mis en commun et que 
es modifications fiscales soient préparées 
simultanément par quatre ou cinq d’entre 
eux pour arriver à un rapprochement pra- 
gressif des législations respectives ? 


M. Eugène Rigal. Voulez-vous me per: 
mettre de vous interrompre, monsieur Phi- 


up . >» 
M. André Philip. Volontiers, 


Mme la préticente. La parole est à M. Ri 
avec la permission de l'orateur. 


1 
€ 

Sul 
CRE 


M. Eugène Rigal. Puisque vous interpe:- 
lez M. le ministre des finances sur la ré- 
forme de la fiscalité, je voudrais, à mon 
tour, lui demander ce qu'il attend pour 
constituer Ja commission de la réforme 
iscale, en y introduisant queiques parle- 
mentaires, 


I y a dix-huit mois, en effet, que nous 
attendons la création de celle commission 
et le pays qui nous juge nous reproche 
de ne pas engager les travaux. 


M. le rainistre des finances et des affaires 
économiques. Je demande Ja parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco 
nomiques, 


_ M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je m'excuse auprès de 
M. Philip et je le remercie de me permet 
tre de répondre à M. Rigal. 


Si notre collègue attend la constitution 
de cette commission depuis dix-huit mois, 
il voudra bien, en comptant sur ses doigts, 
admettre que je ne suis pas respnnsable 
d'une telle situation depuis dix-huit mois. 
Sourires.) 


M. Eugène Rigal. Je m'adresse non seule- 
ment à l'actuel ministre des finances, mais 
à l'ancien, mon ami M. Robert Schuman. 
Rires à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je m'excuse, je n’ai pas pris 
à parole pour régler toutes vos interpel- 
lations, mais seulement pour répondre à 
Votre question. 


Pour créer une commission cxtraparle- 
Mentaire de la réforme fiscale, il est nc- 
tessaire de faire choix d'un certain nombre 
de personnes et d'obtenir leur adhésion, 
Même pour les parlementaires. C’est un 
travail qui demande. des conversations. 


l'y a été procédé. 
Je peux satisfaire votre curiosité en vous 
disant que M. le président du conseil sera 





saisi aujourd’hui ou demain, par moi- | 
même, d'un texle soumis à sa signature. | 
| 
| 
| 


Pour ma part, je 
demanderai que cette commission ait 
immédiatement des contacts avec les 
organisations correspondantes des pays 
adhérents au pacte de Bruxelles, afin que 
les expériences fiscales des différentes | 
nations soient mises en commun, que | 
les innovations en ce domaine profitent | 

| 

| 


M. André Philip. 


des leçons de toutes les nations euro- 
péennes et ‘on s’oriente enfin vers une 
profitable uniflcation des ijégis'ations na- 
tioncles, 


Un autre problème, qui se pose déjà | 
chez nous, sur le plan national, sc yos° | 
inévitablement sur le plan européen. C’est ! 
celui des cartels. | 

Nous avons beaucoup discuté de la *- | 
berté ou de la direction des prix, maïs il | 
y a un point sur lequel nous pouvons tous | 
être d'accord. | 
| 
| 
! 
| 


Les prix doivent être fixés par la nation 
ou par la libre concurrence, Mais ce que 
peut-être personne ne peut tolérer, c'est 
un dirigisme qui, échappant aux mains de | 
l'Etat, passe aux mains des professionnek. ! 
(Applaudissements à gauche.) 


Or, c’est malheureusement Ja situation 
actnelle, Beaucoup de ceux qui ont crié 
« liberté, liberté » ne voulaient surtout 
pas de la liberté des prix. Is désiraient 
seulement qu’à Ja fixation des prix par 
l'Etat, essayant d'empêcher Ja hausse, <e 
substituäi une fixation des prix par les 
organismes professionnels, essayant d'em- 
pêcher la baisse. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


Vous savez bien, monsieur le ministre, 
u’actuellement dans un grand nombre 
‘industries, les conditions techniques 4e 
la baisse se trouvent réaliséés, mais que le 
freinage est effectué par certaines orga- 
nisations professionnelles patronales, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C’est bzaucoup plus vrai 
dans le secteur de l'alimentation que dans : 
celui de l’industrie. 


M. André Philip. C'est vrai dans les deux | 
secteurs, et je vous citerai le cas d’un 
industriel qui, ayant abaissé ses prix, a 
recu du syndicat patronal une semonce. 
On Jui disait qu’ih était un mauvais patron 
et il a été sommé de relever à nouvea: 
ses prix, sous peine de se voir supprimer 
sa répartilion de matières premières. 


_ M. le ministre des finances et de: affaires 
économiques. Vous faites bien de me je! 
signaler. 


M. André Philip. Je vous le signale, | 
monsieur le ministre, car le danger réside | 
dans le fait que la sous-répartition se 
trouve entre les mains d'organisations pro- 
fessionnelles patronales, qui s’en servent 
pour restreindre Ja production et empêcher | 
une baisse des prix, pour laquelle les con- | 
ditions techniques se trouvent, je le ré- | 
pète, réalisées. 


M. Maurice Thorez. C'est la nature méin» | 
du capitalisme monopoliste, 


M. André Philip. Dans le secteur rendu | 
à Ja liberté, il faut veiller à ce que règne | 
vraiment la liberté, c’est-à-dire une libre | 
concurrence avec interdiction de toute en- | 
tente el de toute coalition, 


| administrative | Fra 
| Commission en Amérique. Les Anglais dis- 
| cutent actuellement des textes à ce sujel 


l tionales, si, très vite, 


Vous savez que déjà avant Ja guerre, 
on avait estimé que ‘article 416 du code 
pénal était insuffisant. 


Je ne veux pas tre cruel et rappeler la 
loi qui a été votée cet hiver pour réprimer 
les hausses de prix. Je ne pense pas que 
les poursuites engagées aient été exlrCme- 
nent nombreuses. 

Je crois qu'il nous faut établir une légis- 
lation sur les cartels et créer soit des tri- 
bunaux de cartels, comme il y en eut 
jadis en Allemagne, soit une commission 
comme la Federal Trade 


Nous aurons à nous poser le même jwo- 
hlème. 


Tenant compte de Ja nécessité immédiate 
d'assurer un rapprochement entre indus- 
Wiels et ouvriers de différentes industries 
par delà les frontières pour envisager le 
passage de ces industries du stade national 
an stade européen, il faudrait peut-être 


| envisager tout de suite la formation d'une 


législation européenne des cartels et la 


création d’un organisme jinter-européen, 
soit administratif, soit judiciaire — c'est 
à étudier — pour surveiller les cartels et 
les coalitions qui, inévitablement, et c'est 


souhaitable, vont tendre à déborder les 
frontières nationales. 

Je viens d'essayer d'indiquer un certain 
nombre de problèmes concrets pour la 
solution desquels il serait possible de faire 
tout de suite quelque chose de posilif. 


Sur le plan politique également, si nous 
prenons au sérieux l’idée de l'union euru- 
péenne, il est une chose que notre A<sem- 
blée peut faire d'accord avec d’autres as 
semblées des pays signataires du pacte de 
Bruxelles. 


Pour la discussion d'un problème jupor 
tant — comme celle des accords de Londres 
— tlans laquelle des divergences se Inani- 
festent entre les pays, il faudrait d 
tacts directs entre les groupes politiques, 
entre les groupes parlementaires, Si nos 
amis anglais et nous sommes en désaccord 


s CON- 


sur certains points, qu'une délégation du 
| Parlement français aille à Londres discuter 
| en séance privée avec les membres du Par 
lement britannique, pour que ceux-ci rom- 
prennent la position du Parlement fran. 


çais. Réciproquement, des membres di 
Parlement brilannique viendraient defen: 


dre ici, en séance de commission, leur pa 
sition, 

Etablissons tout de suite des facts 
directs pour que les problèmes commen- 
cent à être pensés, comme ils doiveni 
l'être, dans le cadre européen et non pas 
seulement dans le cadre national 

Je m'excuse, mes chers collécues, 

| d’avoir fait, en partant de l'analyse es 
textes, une incursion beaucoup plus large 
dans l’ensemble de ces problèmes poiiti- 
ques. 

Mais, j'ai vraiment le sentiment — et 


c'est la conviction unanime que le parti 


socialiste vient de réaffirmer avant-Lier, à 

| l'issue de son congrès — que nous n 8 
| qu'un court laps de temps devant Is. 

Le plan Marshall n'apporte pas une solu- 

tion à nos problèmes, 11 évite une calastro 


phe imminente, il donne à l'Europe je délai 
nécessaire pour forger son propre 

Mais ce temps est court et si, très vite, 
nous ne redressons pas nos situations na- 
nous ne réalisons 
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pas l'union économique de l'Europe, si 
nous ne jetons pas les premiers fonde- 
ments d'une union politique sans laquelle 
l'union économique ne pourra pas aller 
plus loin, 1e plan Marshall n'ira pas Jus 
qu'à son terme, car les Américains, découn 


ragés, l'auront abandonné avant, et nous 
nous trouverons dans le même état de 


désarroi, de désespoir et de misère que 
celui où nous sommes aujourd'hui. Alors, 
oui, nous tomberons victimes de l’impe- 
rialisme inévitable de telle ou telle autre 
nation ! 


L'Europe, aujourd'hui, n'a qu'un cour 
délai pour choisir entre la balkanisation 
et l'helvétisation (Très bien ! très bien ! 
à gauche et au centre): ou bien nous som 
mes capables de créer notre fédération, ou 
bien sommes incapables de nous 
unir, 


hous 


Si nous ne nous unissons pas, nous tom- 
berons les uns après les autres victimc: 
de la domination de l'une des deux gran- 
des puissances — peu importe laqueile -— 
mais alors notre indépendance et notre 
souveraineté auront disparu, 


Notre seule chance de salut, c'est de 
nous <ervir des institutions ainsi créetes 
pour aller de l'avant vers l'unité rur)2- 


péenne, seul gage de Ja paix mondiale. 
(Vifs applaudissements ü gauche et au :en- 


tre. Fa 
Mme la présidente. L'Assemblée voudra 


sans doute renvoyer à cet après-midi la 
euite de la discussion générale. (Assenti- 
ment.) 


CONTINCENTS DE DECORATIONS 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


Mme la présidente. En verlu de l’article 
61 du réglement, la commission de Ja jus- 
tice et de législation a demandé la discus- 
sion d'urgence de son rapport n° 4781 sur 
le projet de loi tendant à fixer pour une 
rouvelle période de cinq années, à dater 
du 1% juin 1948, les contingents de déco- 
rations sans traitement attribués aux ad- 
ministrations publiques. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret dési- 
gant, en qualité de commissaire du Gou-- 
vernement, pour assister M. le garde des 
sceaux ministre de la justice: M. le généc- 
ral d'armée Dassault, grand chancelier de 
Ja Légion d'honneur. 


Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. Dominjon, rapporteur. 


M. Pierre Dominjon, rapporleur, Mesda- 


mes, messieurs, à l'origine, la Légion 
d'honneur, comme son nom l'indique, 


était une « légion », c’est-à-dire une troupe 
avec des effectifs à peu près constants. 

C'est la raison pour laquelles de nou- 
velles promotions ou de nouvelles nomi- 
nations ne pouvaient intervenir que dans 
Ja mesure où des places étaient laissées 
libres par les décès ou par les radiations. 

Certes, depuis longtemps, des contin- 
gents exceptionnels ont été créés, mais 
on avait pris la précaution de dire que, 
lorsque les personnes promues au titre 
de ces contingents exceptionnels, vien- 
draient à décéder, elles ne seraient pas 
reimp'acces. 

Par la suite, il s'est avéré que ce système 
était un peu strict, un peu rigide, et la loi 
du 13 juillet 1923 a substitué au régime 
des vacances le régime des contingents 











—_—— 


préétablis. Elle a créé un certain nombre | et nous avons, dans le détail, accepté Jes 


de contingents de croix de la* Légion 
d'honneur sans traitement, qui ont été 
attribués aux diverses administrations et la 
loi de 1925 a définitivement chiffré ces 
contingents, en les augmentant légère- 
ment. 

Puis, de cinq ans en cinq ans, ces con- 
tingents ont été reportés et le dernier 
texte en la matière est le décret-loi du 17 
juin 1938, qui prévoyait, lui aussi, des 
contingents pour cinq ans. 

Par suite de la déclaration de la guerre, 
les nominations ct les promotions ont été 
interrompues. Les contingents prévus sont 
restés inemployés jusqu'au 1% 
1916, 


Depuis cette date, c’est sur ces contin- 


cents de 1928 que les décorations ont été | 
accordées par les administrations et ils se | 


trouvent, à l'heure actuelle, pratiquement 
épuisés. Il y a lieu d’en prévoir de nou- 
veaux. C’est le but du projet gouverne- 
mental que je rapporte aujourd'hui devant 





janvier | 


vous au nom de la commission de la jus- | 


lice et de législation. 

Ce projet prévoit des contingents nette- 
ment supérieurs aux contingents précé- 
dents, 


Désirant que la Légion d'honneur con- 
servât son caractère de récompense excep- 
tionnelle, et craignant qu'une augmenta- 
lion trop considérable des contingents 
n'amenät une dépréciation de cette déco- 
ration, la commission a examiné de près 
les raisons avancées par le Gouvernement 
pour justifier ces augmentations. Elle a 
reconnu qu'elles se justifiaient pour trois 
raisons. 

D'abord, les promotions dans l’ordre de 
la Légion d'honneur ont été arrêtées de 
1938 à 1916. 


Certes, les contingents prévus ont été 


employés de 1916 à 1948, mais il reste que 
des contingents qui avaient été fixés pour 
cinq ans ont, en réalité, couvert une 
période de dix ans. 

Il semblerait donc normal, pour cette 
seule raison, de doubler provisoirement 
ct pour cinq ans les contingents prévus en 
195$. 


la deuxième raison qui explique les 
augmentations de contingents est le fait 
que le vote du statut de l’Algérie oblige 
à soumettre les nouveaux citoyens fran- 
çais d'Algérie au contingentement prévu 
pour les citoyens français de la métropole. 

Auparavant, les décorations accordées 
aux « sujets » français d'Algérie étaient 
hors contingent. Maintenant qu'ils sont 
devenus « citoyens », elles entrent dans 
les contingents nouveaux. 


Enfin, la troisième cause d'augmentation 
est l'accroissement du nombre des parties 
prenantes. D'un côté, cn effet, de nouvelles 
administrations ont été créées — Recons- 
truction, Information, Ravitaillement, Af- 
faires allemandes, etc. — et, d’un autre 
côté, le développement des organismes so- 
ciaux ou d'assistance met chaque jour en 
valeur des dévouements et des talents 
exceptionnels qu’il importe de pouvoir 
récompenser. 


Ces considérations auraient pu amener 
le Gouvernement et la commission de Ja 
justice à prévoir des augmentations consi- 
dérables. 

Pourtant, dans le but que j'ai rappelé, et 
qui est de conserver à cette décoration un 
caractère exceptionnel, nous avons, en 
gros, doublé les contingents de décorations 





propositions faites par le Gouvernement en 
accord avec la Grande Chancellerie sauf en 
ce qui concerne les ministères du travail 
et de l’agriculture, 


Les contingents accordés à ces deux mi. 
nistères étaient en faib'e augmentation sur 
ceux de 193$, Or à une époque où le relé. 
vement du pays dépend en grande partie 
du travail des agriculteurs et des ouvriers, 
la commission de la justice a pensé qu'il 
était bon de permettre, pour ces travail. 
leurs, des récompenses plus nombreuses, 
étant donné le grand nombre des parties 
prenantes et l'intérêt particulier qui s'atta. 
che à leur travail. 

C'est dans ces conditions qu'elle à aug. 
menté sensiblement les contingents accor. 
dés aux ministères de l’agriculture et du 
travail. 

Par contre, elle a voulu que ces augmen- 
tations de contingent profilassent unique- 
ment aux travailleurs de l’agricuiture et de 
l'industrie et c'est pourquoi elle a fixé, 
dans l’article 3, des sous-contingents qui 
obligent les ministres de ces départements 
à leur destiner les croix supplémentaires 
que nous avons prévues, 

La commission de Ja justice a apporté 
encore queiques autres modifications de 
moindre importance. 


Elle a d'abord supprimé l'article 4 du 
projet gouvernemental, Cet article pré. 
voyait que le ministre de la justice fixe- 
rait chaque année par décret le contingent 
attribué au personnel relevant du conseil 
supérieur de la magistrature. La commis- 
sion a pensé qu’en cette matière un décret 
était inutile, le ministre de la justice pou- 
vant et devant réserver, sans décret, le 
contingent qui lui semblerait raisonnahie 
chaque année pour ca personnel. 

La commission à également modifié !'ar- 
licle 5, qui avait trait, notamment, au 
contingent destiné à récompenser les muai- 
res en fonclion depuis trente ans. Tenant 
compte du fait que des maires ayant trente 
ans de fonction ont dû quitter brusque- 
ment leur mairie, soit par suite de leur 
âge, soit parce que le gouvernement de 
Vichy les y avait contraints, et cela à un 
moment où ils ne pouvaient être décorés 
puisque les nominations étaient suspen- 
dues par la guerre, la commission a voulu 
leur réserver la possibilité d’être décorés 
a posteriori. 

Notons que cette possibilité existait: les 
anciens maires pouvaient La ar être 
décorés par la grande chancellerie elle- 
même. Mais le contingent de décorations 
attribué à Ja grande chancellerie n'aurait 
pas suffi. C'est la raison pour laquelle 
l’articie 5 a été modifié. 11 dispose mainte- 
nant que les contingents spéciaux qu'il 
prévoit pourront être accordés soit aux 
maires, Soit aux anciens maires ayalt 
trente ans de fonctions. 


Eufin, la commission, après une discus- 
sion assez ardue et assez longue, a Sup- 
primé l’article 6, qui était ainsi rédig: 


« Pendant la durée d’application de Ja 
présente loi, il ne sera pas attribué de con- 
tingent supplémentaire sans Flavis Con- 
forme du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur. » 


Comme je l'ai dit, la discussion a été 
longue. D’une part, en effet, un certain 
nombre de commissaires estimaient que 
cette restriction au droit du Parlement 
était dangereuse cet, d'autre part, un Cer- 
tain nombre d’autres, dont j'étais, pen- 
saient qu'il était tout de même nécessaire 
d'éviter les contingents exceptionnels qui, 








he 
té les 
nt en 
uf en 
raVail 


X mi. 
n Sur 
relé. 
partie 
riers, 
qu'il 
avail. 
uses, 
arties 
’atla- 


aur. 
CCor- 


t du 


men. 
ique- 
et de 
fixe, 
_ qui 
ents 
aires 


Jartè 


s de 


‘cret 





ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 6 JUILLET 1948 


4353 


_…… 





x certaines époques, pour ne pas viser par- 
tivuliérement là nôtre, tendent à s'entler 
jusqu'à dépasser les contingents normaux. 


Je dois dire que tout le monde a té mis 
d'accord par un petit rappel historique. 
En effet, en 1925, si je ne me trompe, une 
disposition semblable avait été votée par 
le Parlement, qui s'était interdit de créer 
des contingents exceptionnels pendant 
5 ans: or, immédiatement après, il en 
créait. 

La disposition apparaissait done platoni- 
que et la commission à pensé qu'il étuit 
préférable de ne pas l'insérer. Maïs, ce 
jaisant — j'y insiste — eile à fait con- 
fiance au Gouvernement où au Parlement 
et elle espère que des projets de contin- 
gents exceptionnels ne seront présentés 
que dans des occasions vraiment excen- 
tionneilles et après consultation du conseit 
de l'ordre Ge la Légion d'honneur, dont le 
but principal est de conserver à cette déco- 
lation son caractère originel, 

C'est dans ces conditions que la commis- 
sion de la justice et de législation vous 
demande d'adopter le projet gouvernemen- 
tail avec les modifieatione qu'elle Jui a ap- 
portées, 


Mme !a présidente, IL n'y à pas d'oppu- 
sition à la discussion d'urgence ?.… 
La discussion d'urgence est ordonnée 


La discussion d'urgence est ordonnée 
à douze heuïes cing minutes.) 
Mme la nrésidente. Hans la discussion 


cénérale, la parole est à M. Hutin-Desgrèes. 


M. Paul Huiis-Dosgrèes. Nous nous r‘- 
jouissons tous de voir récompenser les 
services de ceux qui, dans l'agriculture 
comme dans l'industrie, ont fait preuve de 
tant de dévouement, et de ceux qui ont 
consacré souvent plus de trente anuéés de 
leur vie à l'administration municipale. 


Je connais un certain nombre de maires 
qui, aujourd'hui, après avoir pendant 
irente-cinq et quarante ans administré 
leur commune, attendent encore une rt- 
compense. 

Je connais d'autres maires qui sont déjà 
chevaliers de la Légion d'honneur depuis 
vingt, vingt-cinq ou trente ans, et qui ont 
continué dans l'administration d@ petites 
villes ou des communes à faire preuve 
jusqu’à l'extrême limite de l'âge d’un dé- 
vauement qui a d'autant plus de valeur. 
Je demande qu'un contingent de croix 
d'ofticier de la Légion d'honneur leur soit 
réservé. 

Je tiens à dire, puisque les civils n’ont 
pas été oubliés, que nous pensons, nous 
anciens combattants, qu'un effort tout par- 
ticulier doit être fait aujourd'hui en faveur 
des anciens combattants dont les promo- 
tions ont été arrêtées, elles aussi, depuis 
1939. Ces anciens combattants s’inclinent 
devant les grands exemples de la résis- 
tance mais constatent que les décorations 
ont été accordées dans ce domaine avec 
une générosité beaucoup moins parcimo- 
hieuse que celle qui présidait aux récom- 
penses au temps où nous-mêmes nous 
nous baîtions sur les champs de bataille 
de 1914-1918. 


Je demande que ces dévouements excep- 
tionnels de 1914-1918 qui n’ont pas encore 
été récompensés soient pris au plus tôt 
en considération et qu'un contingent par- 
ticulier de décorations puisse être décidé 
pour eux dès que possible. 

Je sais que des promotions dans Ja 
réserve sont prévues, mais je tiens à ce 
qu’il soit annoncé aux comhattants qu’un 





certain nombre d'enitre nous ont l'inten- 
tinh de déposer à bref délai des propo- 
sitions de loi ou de résolution ayant ponr 
hut d'accorder aux anciens combattants de 
3944-1918 la juste réparation à Jaquelle ils 
ont droit. :Hroaditicment au centre.) 


Mme la présidente. Ex paro!e est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 


M. Gecrges Bidaut, ministre des affaires 
étrangères, Mesdames, messieurs, j'ai 
l'honneur inattendu d'intervenir au nom 
du Gouvernement à la place de M. le 
garde des sceaux, et dans une matière 
où il suffit d'avoir un peu d’expi- 
rience humaine pour comprendre à quel 
point elle est importante et à quel point 
aussi les récompenses décernées ont de 
prix pour ceux qui les recoivent, qu'il 
s'agisse de ceux dont M. Huiin-Desgrées 
vient légitimement de rappe:er des droits 
ou de ceux que M. Je rapporteur Dominjon 
a indiqués comme étant les principaux be- 
néficiaires des majorations de contingents 
de décorations prévues au projet en dis- 
cussion. 

Le Gouvernement est d'accord avec la 
commission sur les modifications qu'elle 
a apportées au projet initial. 

Cependant, tout en m'associant à ce 
qu'il y à de généreux, d'utile et de poli- 
tique dans les décisions de la commission. 
qu: tendent à augmenter les cantingenis 
de décorations pour les travailleurs de 
‘agriculture et ceux de l'industrie, je dé- 
sirerais faire connaitre que le Gauverne 
ment, se rendant compte qu'il vaut mieux 
ne pas insérer dans la loi des disposition: 
deri le législateur est résolu à ne pas tenir 
compte par la suite, comprend le scrupule 
de l'honorable rapporteur, scrupule qui 2 
abouti à supprimer du texte les disposi- 
tions dont ;l s'agit. 

Cependant, il convient que l’Assemblée 
veuille bien aëmettre que le prestige de 
la « croix des braves » — expression qu'il 
ne convient pas de traiter par l'ironie — 
le prestige de la récompense des hons ser- 
viteurs du pays, défend dans une très 
large mesure du sérieux et de la prudence 
avec lesquels elle est distribuée. 


C'est pourquoi je crois devoir rappeler 
au Parlement que, depuis le mois de dé- 
cembre 196, nous en sommes à la sixième 
décision législative relative à des contin 
gents exceptionnels de décorations. 


Aucun de ces contingents n'est évidem- 
ment dénué d'importance et ne récompense 
des hommes qui ne méritent de l'être. Je 
cite, toutefois loi du 23 décembre 16: 
contingent en faveur des anciens fonction- 
raires du Sénat et de la Chambre des dé- 
putés; loi du 18 mars 1947: cinquantenaire 
de la mort de Pasteur; loi du 9 avril 1947: 
vcyage du Président de la République dans 
l’Union française; loi du 18 juin 1947: 
voyage du ministre des anciens combat- 
tants en Afrique du Nord; loi du 5 juillet 
1947: douzième congrès de l’union postale 
universelle; loi du 23 août 1947: cent cin- 
quantième anniversaire de l’école nor- 
male supérieure et cinquantième anniver- 
saire de l'institut de chimie. 


Il est inutile que je mentionne ies dix- 
sept propositions de loi qui ont été dépo- 
sées sur le bureau de l’Assemblée en vue 
de l'attribution d’autres contingents excep- 
tionnels. 

Dans chaque cas, je l'ai dit, il s'agissait 
incontestablement de récompenser des 
hommes qui méritaient récompense; mais 
cès lors que la récompense se multiplie, 
san importance, son intérêt et sa dignité 
diminuent, 





Aussi le Gouvernement demaade-t-il à 
l'Assemblée, em même temps d'apporter 
la plus extrême prudenee dans le vote, 
désormais comme naguère jicile, de con- 
lingents supplémentaires, et dé donner son 
aukhésion au projet libéral, voire large, qua 
lui est soumis, à seule fin de récompenser 
les bons serviteurs de la Frame. Applau- 
dissements.) 


kime la présidente, Ia 
M. Viatte. 


M. Charies Viatte. J'ai entendu avec in- 
térét, tant les explications da représen- 
tant du Gouvernement que celles da rap- 
porteur de la commission, Mais à} se trouve 
que je suis rapporteur, au nom de :a com- 
mission de l'éducation nationale, d'un pra- 
jet de Joi instituant précisément un de 
ces conlingents excépiionnes qu'on eri- 


tique. 


pRroie est à 


l s’agit d'un contingent assez jimpor- 
tant dont loceasion serait le eentenaire 
de ka révolution de +848 et le tricentenaire 
de la signature du traité de Westphalie. 


Je demande s'il convient d'orienter mon 
rapport dans un sens favorable ou si je 
dois mr'inspirer des déclarations qui 
viennent d’être faites ? 


M. Paul Hutin-Desgrèes. En faveur de 
qui serait consenti ce nouveau contingent 
et quelle relation y a-t-il entre Je traité 
de Westphalie et la révolution de 1848, en 


dehors d'un lointain rapprochement ehro- 
nologique ? 
M. Charles Viatte. Je ne prend: pas po- 


silion sur je fond, Il ne s’agit, pour moi, 
que de l'orientation à donner à mon rap- 
port, 


ommission déli- 
monsieur Viatte, 


Mme la présidente. [1 
bérera; vous pourrez, 
présenter votre rapport comme vous l'en- 
tendrez et l’Assemblée souveraine jugera. 
(Très bien! très bien!) 


M. Paul Hutin-Desgrées. Je demande que 
les décorations accordées aux maires 
soient prises sur le contingent de 1948. 
Six croix d'’officier seulement leur sont 
réservées celte année. Or, un grari nom- 
bre d’entre eux comptent de 45 à 20 ans 
de services; nous pouvons craindre que, 
si nous attendons encore quelques 
pes les récompenser, ils ne soient mal 
ieureusement pius là. 


annees 


M, le ministre des affaires étrangères. 
Nous espérons tous le contraire, mais il 
convient d’être prévoyant, par crainte que 
ne se réalise la pire hypothèse. 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des artic'es. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Articles 1° à 3.] 


Mme la présidente. « Art. 1%, —— Sont 
prorogées pour une nouvelle période de 
cinq années, en ce qui concerne les croix 
de la Légion d'honneur et les médailles 
militaires sans traitement, les dis} ns 


de la loi du 43 juillet 1923 sur les récomr- 
penses nationales, modifiées par la loi du 
20 février 1925 et, en dernier lieu, par le 
décret du 17 juin 1938 ct la Joi du 148 juin 
! 9, ve 

vues AUX les 2 8 » 
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Personne ne demande la paro'e ?... 
Je mets aux voix l’article 1°. 


(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Les administrations publiques 
disposeront chaque année, pendant cinq 
ans, des contingents suivants de décora- 
tions sans traitement: 





DÉSIGNATION 
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Grande Chance... uses ss sois essor esen . 
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CONTINGENTS 








Commandeurs. Officiers. Chevaliers. 
3 12 18 
6 68 200 
8 00 150 
4 40 120 

15 125 410 
19 60 1% 
1 65 475 
10 52 424 
7 66 470 
2 11 ee 
s'” 18 60 
à 10 30 
7 6 184 
3 20 70 
7 46 112 
“ | 50 150 
7 50 150 
6 0 150 
4 40 90 
2 42 40 
1 19 34 

















—. (Adopté.) 


« Art. 3. — Sur les contingents alloués 
par l'article 2 aux ministères des affaires 
étrangeres, de l'intérieur, des travaux pu- 
blics et des transports, de la justice, de 
l'agriculture et des finances et affaires éco- 
nomiques, il sera réservé chaque année : 


« 1° Par le ministre des affaires étran- 
gères: 2 croix de commandeur, 6 croix 
d'officier et 10 croix de chevalier pour 
être attribuées aux personnels relevant de 
l'administration des affaires allemandes et 
autrichiennes; 1 croix de commandeur, 
8 croix d'officier et 24 croix de chevalier 
pour être décernées aux Français résidant 
au Maroc et en Tunisie; 

« 2° Par le ministre de l'intérieur : £ croix 
d’officier, 4 croix de chevalier, en faveur 
des sapeurs-pompiers communaux; { £ToÏx 
de commandeur, 1% croix d'’officier, 90 
croix de chevalier, en faveur des persun- 
nels actifs et sédentaires des divers ser- 
vices de police ; 

« 2° Par le rninistre des travaux pun,ies 
et de: transports : 1 croix de commandeur, 
S creix d'oflicier et 25 croix de chevalier, 
destinées aux personnels de la marine 
marchande; 2 croix de commandeur, 20 
croix d'oflficier et 44 croix de chevalier, 
qui seront attribuées aux divers personneis 
de l'aviation civile et commerciale; 


« 4° Par le ministre de la justice: L croix 
de commandeur, 4 croix d’officier, 8 croix 
de chevalier pour être attribuées aux per- 
sonnels de la justice musulmane en Aïgé- 
rie ; 


« 5° Par le ministre de l'agriculture: 
4 croix de commandeur, 5 croix d'’officier 
et 24 croix de chevalier, en faveur des per- 
sonne]s du sous-secrétariat d'Etat à l'agri- 
culture et au ravitaillement; 


« 6° Par le ministre des finances et des 
affaires économiques: 2 croix de comman 
deur, 20 croix d’oflicier et 50 croix de che- 
valier, qui seront décernées aux person- 
nels du sous-secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques ; 

7° Par le 


ministre de l'agriculture: 


4 croix de commandeur, 30 croix d'officier 





et 400 croix de chevalier, à des profession- 
nels de l’agriculture; 

« $° Par le ministre du travail: 4 croix 
de commandeur, 30 croix d’officier et 100 
croix de chevalier, à des travailleurs sa- 
lariés de l'industrie. » — (Adopté.) 


[Article 4.] 


Mme la présidente. Comme M. le rappor- 
teur l’a rappelé, l’article 4 a été supprimé 
var la commission. 


[Article 5.] 


Mme la présidente. « Art, 5. — L’arti- 
cle 2 de la loi du 11 avril 1924, relatif au 
contingent annuel de croix de la Légion 
d'honneur destinées à récompenser les 
maires des communes de France en fone- 
tions, modifié par l’article unique: de Ja 
loi du {+7 août 1926 et par l’article 4 de la 
loi du 3 juillet 1933, est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Ce contingent, fixé à 16 croix d’oflicier 
et à 110 croix de chevalier, devra être ré- 
parti de la facon suivante: 

« G croix d’officier et 50 croix de cheva- 
lier seront attribuées à des maires ou an- 
ciens maires comptant au moins trente ans 
de fonctions de maire; 


« 10 croix d’officier et G0 croix de che- 
valier seront décernées pour récompenser 
les maires en fonctions justifiant, à dé- 
faut de trente ans de mairie, de titres 
exceptionnels ». 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


Mme la présidente. M. Pétolaud a déposé 
un amendement qui tend à rétablir l’arti- 
cle 6 du projet du Gouvernement, sup- 
primé par la commission et qui était ainsi 
conçu : 

« Pendant la durée d'application de la 


présente loi, il ne sera pas attribué de 
contingents supplémentaires sans l'avis 





conforme du conseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur, » 


La parole est à M. Bétolaud. 


M. Robert Bétolaud. Je serai très bref, 
après les explications qui viennent d’être 
fournies. 


L'objet de l’article 6 était de dresser un 
rempart contre les propositions excessives 
de contingents exceptionnels et n'avait 

as d’autre objet, à cet effet, que d’exiger 
’avis préalab'e du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur. 


M. le rapporteur a bien voulu nous dire 
qu’il espérait qu'aucun contingent excep- 
tionnel ne serait voté sans que cet avis 
fût pris. Je pense qu'il! vaut mieux le pré- 
ciser dans le texte. 


En fait, il ressort de l'intervention de 
M. le ministre des affaires étrangères que, 
malheureusement, nous sommes et serons 
encore en présence de propositions visant 
des contingents exceptionnels qui, si inté- 
ressants que soient les bénéficiaires, ris- 
quent, par leur multiplicité, d'entraîner 
une dépréciation de la décoration. 


C'est pourquoi je pense qu’il est néces- 
saire de consulter préalablement le conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur, 
gardien de l’ordre et de la valeur de la 
décoration. 


Ma proposition répond au vœu émis par 
M. le rapporteur lui-même, et j'estime 
qu'il vaut mieux concrétiser dans un texte 
de loi ce qu’on désire que de s’en rappor- 
ter purement et simplement à l’éventuclle 
sagesse du législateur. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Jean Minjoz, vice-président de la 
commission, La commission repousse 
J'amendement de M. Bétolaud. Après en 
avoir discuté très longuement, elle a 
estimé, en effet, qu'il était inutile d'in- 
sérer dans une loi une disposition qui ne 
serait pas appliquée ensuite. 


Nous avons rappelé, M. le rapporteur 
pourrait en témoigner, qu’en 1925, une 
disposition semblable, mais conçue en des 
termes pius draconiens, avait été adoptée 
… que, par la suite, nul compte n'en fut 
enu. 


e 
Nous estimons qu'il appartient au Gou- 
vernement et au Parlement de donner 
l'exemple et de n’accorder de contingents 
exceptionnels de décorations que lors- 
qu'ils les estiment justifiés par des cir- 
constances tout à fait exceptionnelles. 


Voilà pourquoi je demande à M. Béto- 
laud de retirer son amendement, faute de 
quoi je prierais l’Assemblée de le repous- 
ser, 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Bétolaud. 


M. Robert Bétolaud. Je ne comprends pau 
l'argumentation de monsieur le vice-pré- 
sident de la commission. 


Un contingent RUE ne peut être 
accordé que par le législateur. La seule 
question qui se pose est de savoir si, out 
ou non, on doit consulter au préalable le 
conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


On ne peut pas dire que la disposition 
ne sera pas appliquée. Si elle est insérée 
dans la loi, en effet, aucune proposition de 
contingent ne sera recevable sans Con- 
sultation préalable du conseil national de 
l'ordre de la Légion d'honneur, 
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Je crois que le précédent de 1925 ne vaut 
as s'agissant d'une précaution qui aurait 
un caractère obligatoire. 


Je répète que, bien enten&u, la solution 
finale doit revenir en tout état de cause. 


eu Parlement et à lui seul. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
de me permets de faire remarquer à M. Bé- 
{olaud que, dans le texte primitif de l’arti- 
cle 6, il n'était pas question d’avis préala- 
ble du conseil national de l’ordre de la 
Légion d'honneur, mais d'avis conforme, 
ltérieur. 


S'ii ne s'agit que d’un avis préalable, 
fe ve pense pas qu'il puisse être d’une im- 
gortance telle que le Gouvernement ou 
i Assemblée en tiennent compte. 


I! appartient au Gouvernement et à l’As- 
ecriblée d'assumer leurs responsabilités et 
de prendre, ou non, en considération les 
observations formulées par M. le rap- 
porteur, tendant à ce que les contingents 
exceptionnels accordés dans J'ordre de la 
Zégion d'honneur soient véritablement 
exceptionnels, 


M. Robert Bétolaud, Ce résultat, vous ne 
obtiendrez pas. 


Mme la présitente. La parole est à M. le 
puin:stre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Mesdames, messieurs, la charte de la Légion 
d'honneur dispose que le conseil de l’ordre 
doit être consulté. Cette consultation de 
droit, je suis informé qu’elle n’a pas tou- 
jours lieu, en fait. 


Il peut donc être utile de ne pas 
repousser la précision demandée par M. Ré- 
tolaud, sous réserve d'une modification 
qui respecte intégralement la liberté et la 
souveraineté de chacun, Parlement et Gou- 
vernement, par la substitution aux mots 
« avis conforme », qui donnent une sorte 
de souveraineté dont il ne saurait disposer 
à un organisme de l'Etat, des mots « con- 
sultation préalable ». 


Le conseil de l'ordre, d'après la charte 
some de la Légion d'honneur, doit être 
coisulté, IL est convenable qu'on le rap- 


solla 
j'HUe 


#ll m'apparait que l'Assemblée pourrait 
adopter l'amendement de M. Bétolaud ainsi 
modifié, 


M. Robert Béiolaud, J'accepte cette rédac- 
tion 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapnorteur, Mes chers collègues, 
j'uvais accordé à l'article 6 une importance 
{elle qu'au moment où la commission dé- 
cida de le supprimer j'étais prêt à aban- 
dorer mon rapport, 


J'ai voulu toutefois consulter des per- 
bornes compétentes en la matière, et j'ai 
upy'is qu'après avoir adcpté une dispo- 
silion de ce genre en 1925, le Parlement, 
Malgré l'interdiction qu'il s'était imposée, 
avait voté, dans l’année même, une quin 
&aine da contingents exceptionnels. 

En sorte qu'on pouvait penser qu’üi 
Articlé seruitible avait pour seul eftet 
de doubler ou de tripler les contingents 


exceptionnels normalement décidés cha- 
que année. 


On nous demande maintenant de prévoir, 
dans l’article 6, l’avis préalable du Conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur. 


Si l’Assemblée tient à introduire dans 
une loi une formule parfaitement inutile, 
je n’y vois pas d’inconvéniefit; mais je lui 
signale que c’est là mauvaise méthode lé- 
gislative. 


L'obligatuon de demander l'avis du 
conseil de l'Ordre figure dans la charte 
de la Légion d'honneur. 


Lorsqu'une proposition est déposéé con- 
cernant notre, matière, la grande chancel- 
lerie en est done informée. Elle a alors le 
droit et le devoir de faire connaitre son 
avis. C’est pourquoi il me semble 
qu'un texte de loi, en la matière, est par- 
faitement inutile et super‘élatoire. 


Et si je m'’élève contre l’amendement, 
c’est au nom de la commission de la jus- 
tice et de législation, en tant que telle. La 
commission de législation se doit de signa- 
ler que nous avons déjà tellement. de su- 
jets à traiter dans les lois qu’il est pré- 
férable de ne pas inclure de dispositions 
inutiles. 


Bien entendu, en ce qui concerne Je 
fond, nous sommes d'accord et nous lais- 
sons à l’Assemiblée le soin de décider. 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Bétolaud ? 


M. Robert Bétolaud. Oui, madame la pré- 
sidente. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Bétolaud ainsi rédigé: 


« Pendant la durée d’application de la 
présente loi, il ne sera pas attribué de 
contingents supplémentaires sans consul- 
tation préalable du conseil de J'orüre na- 
tional de la Légion d'honneur. » 


(Après une épreuve a main levée, dé- 
clarée douteuse par le bureau, l'Assem- 
blée, consultée mar assis et levé, adopte 
l'amendement ainsi rédigé.) 


[Articles 7 à 9.] 


Mme la présidente, « Art. 7, — Pour l’ap- 
préciation des titres exceptionnels à l’ob- 
tention des croix des contingents visés 
aux articles précédents, il sera tenu spé- 
ciatement compte de l'attitude patriotique 
des intéressés*au cours de l’occupation. » 


Personne ne demande Ja parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 8 — Sont abrogés: l’article 3 de 
la loi du 31 juillet 1913, l’article 5 de la 
loi du 13 juillet 1923, l’article unique de 
“a loi du 8 août 1929, les”articles 5 et 6 du 
décret du 17 juin 1938, ainsi que toutes 
dispositions contraires à celles de la pré- 
scnte loi. b — (Adopté.) 


« Art. 9. — La présente loi entrera en 
igueur le 1% juin 1948. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
ande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble du projet 


L'en \ i( lp du projet dl. loi. n's Ant 
‘OiT, esi adopté a ‘douze heures à  gt- 





cinq minutes.) 


*k 





— 
— à — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. La commission dit 
travail et de la sécurité sociale demande 
la discussion d'urgence de son rapport 
n° 4347 sur la proposition de loi de 
M. Meck portant modification du régime 
de l'assurance vieillesse, (Nos 3267-4347.) 


Conformément aux dispositions du 2° alis 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
ciscussion d'urgence et à sa communica- 
tion aux présidents des groupes et ay 
Conseil de la République. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à douze heures vingt-cinq mi- 
nutes.) 


SE 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd’hui, à scizg 
heures, deuxième séance publique: 


Fixation de la date de discussion de l'in 
terpellation de M. Desjardins sur la 
tition de l'essence et sur le scan 
marché clandestin auquel donne lcu le 
système actuel de répartition. 


Suite de la discussion: 


1° Du projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier 
la déclaration en date du 18 février 1947 
portant adhésion de la France à la dispos 
sition facultative reconnaissant Ja juridic- 
tion de la Cour internationale de justice 
telle qu’elle est décrite à l’article 36 da 
son statut, (N°: 4733-4815. — M, Cudenet, 
rapporteur) ; PR 


2° Du projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier 
la convention de coopération économique 
européenne signée à Paris le 16 avril 1948. 
(N°9 4658-4816-1828, — M, Leenhardt, rap- 
porteur.) ; 


9° Du projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratitier 
l'accord de coopération économique cons 
clu entre le Gouvernement de la Républi- 
que française et les Etats-Unis d'Amérique. 
Nes 4744 rectifié-1827-4833, — M. Letours 


neau, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lectu 
rroposition de loi tendant à la stabilisa- 
tion des prix des baux à ferme. (Nos 4524, 
4692. M. Ruffe, rapporteur.) 


A vingt et une heures, troisième séance 
publique. 


Suite des affaires inscrites à l’ordre du 
ur de la deuxième séance. 


E n’y a pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


‘La séance est levée à douze heures 
nqt-cinq minutes.) 


? 1l'onale, 


PAUL Laiss y. 
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économiques; Letourncau, rapporteur de Ja 
commission des aflaires étrangères. 

8. — Propos'lions de la conférence des pré- 
sidents: MM, Frédéric-Dupont, Terrenoire 
le président, Poum di Defferre, Delahou 
tre. — Adopt 


Suspension et reprise de la séance. 
9. — Den ssion d'urgence d'un 
rapport 


1 


ri np 

40. -— Autorisalion de ratifier actes 
internationaux, — Reprise de la discussion 
commune de trois projets de Joi. 


trois 


M. Bidault, ministre des affaires étran- 
gères. 

Clôture de la discussion générale. 

Passage à la discussion des articles des 


trois projels de loi: 

{jo Ratification de la déclaration 
naissant la juridiction de la cour 
tionale de justice. — Adoption de 
unique du projet de li; 

90 Ratification de la convention de eoopé- 
ration économique européenne du 16 avril 
d9:8. ; 
Art. 17: MM. Ramadier, Bardoux, Yvon 
Deibos, Marüne. 

Renvoi de la suite de la disoussion 
articles à la prochaine séance. 


41. — Règlement de l'ordre du jour. 


Trecorn- 
inlerna- 


l’article 


des 


#2. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
biique. 

143. — Demande d'in ellauon 

14. — inscription d'affaires sous réserve qu'il 
n'y ail pas déDal. 

45. — Renvoi pour avis. 

16. — Dépôt de propositions de Loi. 


17. — Dépôt d’une proposition de loi trans- 
mise par le Conseil de la République. 

18. — I 

19. — Dépôt 

20. Dépôt d’un avis. 

21. — Dépot d'un avis transmis par le Conseil 
In 4 ] 1 à 


LC 14 Ai PALIUUL, 


pôt d’une proposition de résolution. 


de rapports, 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures, 


…{T 


PROCES-YCTBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

U n'y à pas d'observation 2. 

Le procès-verbal est adopté. 


—…— 9 — 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Montiilot s'excuse de 
en pouvoir assister à la séance de ce jour 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


Ï n’y a pas d'opposition ?... 


Le congé est accôrdé, 


di À 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président. La commission de la pro- 
duction industrielle demande la discussion 
d'urgence de son rapport n° 4854 sur la 
proposition de loi de M. Poumadère et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder 
aux possesseurs d'automobiles, pour les 
mois de juillet, août et septembre, une 
attribution d’essence. 

Conformément aux dispositions du 
>% alinéa de l’article 61 du règlement, ül 
va être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mini- 
mum d'une hetre. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à seize heures dix minutes.) 


FAN pe 
HOMMAGE A LA MEMOIRE 
DE GEORGES MANDEL 


Adoption d’une résolution, 


M. le président. J'ai reçu de MM. Max 
Brusset, Antier, Bonnefous, Jacques Bar- 
doux, Chaban-Delmas, Clemenceau, Cude- 
net, Yvon Delbos, Jacques Duelos, Gia- 
cobbi, Jacquinot, Laniel, Lecourt, Letour- 
neau, Le Troquer, Liquard, Lussy, Louis 
Marin, Michelet, de Moro-Giafferri, Maurice- 
Petsche, Pleven, Queuille, Ramarony, Tony 
Révillon, Paul Reynaud, Paul Rivet, 
Roclore, Louis Rollin, Maurice Schumann, 
une proposition de résolution tendant à 
adresser l'hommage de l’Assemblée natio- 
nale à la mémoire de Georges Mandel, (Les 
députés se lèvent.) 

L'Assemblée mationale voudra s'associer 
tout entière à la proposition de résolution 
que lui soumettent de nombreux collè- 
gues, appartenant à tous les groupes, à 
l’occasion du quatrième anniversaire du 
crime commis contre Georges Mandel, vic- 





—_— 


time de son dévouement à la France et 
à la République. Votre président est de 
ceux qui l’on bien connu, même pour 
avoir éprouvé parfois sa vigueur offensive 
dans un de ces contacts un peu vifs qui 
servent parfois de prélude aux plus soli. 
des amitiés. 


C'était, en effet, un homme de combat, 
I s'était confirmé dans ce caractère aux 
côtés de Georges Clemenceau. Pour des 
Français de cette école, de ce mordant, la 

atrie demeure au-dessus de tout, suivant 
e plus pur de la tradition révolutionnaire, 
Ils la défendent avec une activité non seu- 
lement vigilante mais passionnée, d'au- 
tant plus attachés à Ja servir qu'elle est 
plus malheüreuse. On ne leur arrachera 
Jamais un consentement à une défaite, Le 
danger ne fera qu’exaspérer leur volonté 
de résister et de vaincre, 


Un autre trait commun au maître et 4 
l'élève, c’est la doctrine de la souverai- 
neté de l'Etat, de la subordination néces. 
saire de tous les intérêts à la volonté de 
la nation d'finie par les assemblées mais 
assurée par un pouvoir exécutif coura- 
geux, soucieux de ne renier aucune de ses 
responsabilités, s'imposant À lui-même 
et imposant aux autres une stricte discis 
pline, 


Ces deux idées essentielles sont les axes 
sur lesquels s’est construite la vie, si tra- 
geo interrompue, de Georges Man- 
del, Nous l'avons vu administrer ce que 
l'on appelait alors nos colonies. Il appli 
quait à cette tâche une rinutie remarqua- 
ble. Ministre des postes, télégraphes et té. 
léphones, il peut paraître à certaines heu- 
res un peu rude; c’est qu'il a le souci de 
faire prévaloir, même dans le détail, les 
désirs légitimes du publie qui, d’ailleurs, 
lui en sait gré. Et, dans les conseils de 
gouvernement, aux instants dramatiques, 
11 se prononce pour les solutions d’énergis 
qui sont en méme temps des solutions da 
prudence 


Mais, de la même façon qu'il avait fallu 
à Ciemenceau les difficultés ct les pérs 
de la première guerre mondiale pour Jui 
permettre de démontrer son dynamisme et 
entrainer les Français pour l'assaut déci- 
sif, de même c'est dans la nouvelle guerré 
que Georges Mandel va se révéler avec 
toute sa vigueur. Il a maintenant 55 ans. 
On l’admire pour l'étendue de son infor- 
mation ; nul n’a mieux pratiqué et possédé 
le Journal officiel. I s’est affirmé comme 
polémiste dans l'Homme enchaîné. NH est 
devenu député de la Gironde en 1919, puis 
en 1928, en 1932, en 1936: il est maire do 
Soulac et conseiller général, on le sait bon 
administrateur; il a réorganisé notre ad- 
Mirable armée coloniale ; il à prononcé le 
9 novembre 1933 un célèbre discours sur 
le réarmement allemand qui l’obsède et 
qu 1! dénonce. 


Le voici, dès le 5 juin 1940, appelé pa* 
le président Reynaud à un poste redou- 
table : le ministère de l’intérieur. La situa- 
tion est déjà bien dramatique.-La France 
vit dans l’angoisse, Lui, chaque fois qu'on 
l'interroge, qu’en se renseigne près de 
lui, on le trouve ferme, acharné dans sa 
confiance et sa volonté de résister. Do 
Tours, il me fait l'honneur de m'appeler 
à son aide po la défense de nos idées 
communes. Je le rencontre dans cette ar- 
dente et douloureuse conversation avec 
Winston Churchill dont mon ami Louis 
Marin n’a sûrement pas perdu le souve- 
nir. Je le vois surtout à Bordeaux où il 
est arrêté dans des conditions à la fois 
odieuses et ridicules. Je le cherche tout 








ues, 


£i9 
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un après-midi sans le rencontrer. IL arrive 
le soir, calme, souriant. Prisonnier du Gou- 
vernement, il a pris l'offensive contre son 
chef. On lui ofifre d'exprimer des regrets; 
il exige des excuses el 1! les obtient. 


Mandel a été, comme d'autres, victime 
de cette odieuse fourberie du Massilia qui 
prétendait transformer en déserteurs les 
pius résolus des patriotes. Au Maroc, déjà, 
ou le persécute; au lieu de se désavouer, 
il se montre menaçant, Son martyre va 
commencer. Interné sur un ordre abo- 
sninable, dans un temps qui a marqué un 


recul sur le régime des lettres de cachet | 
puisqu'on était incarcéré désormais sans | 
la moindre formalité, trainé de prison er | 


prison, condamné % la détention perpé 
tuelle, il est livré aux Allemands 
le 1endront à la France que lorsqu'ils se. 
rout sûrs d'y avoir, dans la personne des 
miliciens, des agents plus cruels qu’eux- 
mêmes, Le reste, c’est l'assassinat orga- 
nisé, l'assassinat, réputé odieux dans les 
pays si peu que ce soit civilisés, d’un pri 
sounier, Le 7 juillet, il est abattu, à ia 
grande joie, que nous avons pu constater, 
de la presse allemande. 


Georges Mandel, au nom de l’Assem- 
blée nationale, je vous salue. La politique 
pure nous avait séparés; 
patrie nous a réunis. Votre nom sera 
conservé dans nos annales. J'en donne 
l'assurance à ceux et celles qui vous ont 
entouré de leurs soins et qui, avec nous. 
conserveront précieusement votre souve- 
nir, (Vifs applaudissements unanimes:) 


Je donne lecture de la proposilion de 
réso'ution : 

« L'Assemblée mationale, tenant séance 
en ce jour du 6 juillet 1918, quatrième 
anniversaire de l'assassinat de Georges 
Mandel, s'incline devant la mémoire du 
grand patriote et de l’éminent 
d'Etat qui, après avoir servi le pays aux 
ministères des postes, télégraphes et té- 
léphones et des colonies, a pris 'la charge 
du ministère de l’intérieur dans les heu- 
res les plus graves de son histoire. Il à 
été de ceux qui s'opposèrent avec énergic 
à l'armistice. » 


M. Max Brusset. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Brus- 


gel. 


fl. Max Brusset. Monsieur le président, 
étant l'initiateur du dépôt de cette motion 
d'hommage à Georges Mandel, en qualité 
d'ancien collaborateur du ministre au ca- 
binet de qui j'ai appartenu de novembre 
193% à 1940 aux postes, Pr Len et té- 
léphones, aux colonies et à l’intérieur, et 
comme secrétaire général de l'association 
des amis de Georges Mandel, j'indique 
qu'étant donné le caractère d’unanimité 
de cette motion qui réunit les signatures 
de tous les présidents de groupes de l’A6- 


semblée, depuis M. Louis Marin jusqu'à | 
M. Jacques Duclos, il ne me paraît pas | 


nécessaire de renvoyer celte proposition 
de résolution à la commission de l'édu- 
cation mationale, comme le voudrait le 
règlement. 


La meilleure façon de rendre hommage 
à Georges Mandei, qui est au-dessus des 
partis, qui n'appartient à personne mais À 
la France qu’il a tant aimée et dont il a 
été un serviteur magnifique, c’est de faire 
sur son nom une manifestation d'unani- 
mité parlementaire. 


Il est pour nous tous, en effet, un exem- 
ple de loyalisme et d'honneur. Il incarne 
ce qu'est le véritable homme d'Etat, qui : 


a défendu aux heures graves le pays et la | ce que l’on avait espéré, aux autres proprié- 


République. IL est celui devant qui la 


ui ne | 


l'amour de Ja. 


homme | 


| tion pour les prioritaires et qu'aucune attri- 


France et le Parlement tout entier doivent 
s’incliner. (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 


_ M. Goorges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. Je demande la parole. 


M. lo président. La parole est à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Au nom du Gouvernement français, j'ai 
l'honneur d'associer le ministère tout en- 
,tier aux paroles que vient de prononcer 
avec tant de noblesse et d'éclat M. le pré- 
sident de l’Assemblée, 


l En effet, je pense qu'il est convenable 
| que le nom et la personne de Georges Man- 
| del soient honorés au jour anniversaire de 
son martyre, dans une unanimité qui sera 
digne du sacrifice qu'il a consenti à la 
patrie. £ \ 

Il me sera sans doute permis d'associer 
| à cet hommage tous les partis confondus, 
tout ce qui est et demeure la Résistance 
dont il à fait partie. (Applaudissements 
sur tous les bancs.) ù 


Pour ces motifs, le Gouvernement ap- 
prouve la proposition présentée aujour- 
d'hui à l’Assemblée et en demande l’adop- 
tion d'urgence. (Nouveaux applaudisse- 
| ments sur tous les bancs.) 








pose, je vais mettre aux voix sans autre 
formalité la proposition de 
(Assentiment.) 


| 

| 

| 

| 

| 

! M. le président. Si personne ne s’y op- 
| résolution. 
} 


Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


M. le président. Je constate que le vote 
a été acquis à l'unanimité, 


dun Gi, on 


Fixation de la date de discussion 
d’une interpellation. 





M. le président, L'ordre du jour appelle 
la fixation de La date de discussion de l’in- 
terpellation de M. Desjardins sur la répar- 
tition de l'essence et sur le scandaleux 
marché clandestin auquel donne lieu le 
systèmè actuel de répartition. 


La conférence des présidents a décidé de 
demander à M. Desjardins de bien vouloir 
accepter que cette fixation de date soit évo- 
quée lorsque viendra en discussion la pro- 
position de M. Poumadère concernant une 
uttribution d'essence aux particuliers. 


La parole est à M. Desjardins. 


M. Charles Desjardins, Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais, dans le court espace 
de temps qui m'est imparti par le règle- 
ment, démontrer à l’Assemblée et à M. le 
| ministre qu'il leur convient respectivement 
| d’accepter-et de décider que mon interpel- 
lation vienne en discussion immédiate- 
! ment, ou tout au moins à une date aussi 
rapprochée que possible. * 


J'ai déposé ma demande d'interpellation 
le 2 juin dernier, alors que nous venions 
d'apprendre que la répartition de l'essence 
serait diminuée dans une notable propor- 


bution ne serait consentie, contrairement à 


taires de voitures. 


REPARTITION DE L'ESSENCE e 


Les termes mêmes de mon interpellation, 
dont l'objet est très limité, militent en fa- 
veur de sa discussion immédiate. 


J'ai, en effet, demandé à interpeller le 
Gouvernement sur la répartilion actuelle de 
l'essence, en excluant toute discussion suc 
‘Ja politique du pétrole et sur les répercus- 
sions que les restrictions en dollars peu- 
vent entraîner sur l'importation de ce pro 
duit. Je m'associe en cela aux paroles si 
éloquentes qu'a prononcées hier, à ce sujet, 
M. Bétolaud, mais j'estime que l'Assemblée 
se doit de discuter, le plus rapidement pos- 
sible, de la répartition qui est faite actuél« 
lement de l'essence disponible. 


On peut dire, en effet, que la question 
intéresse toute la France, Je n’en veux pour 
preuve que l'émotion considérable qui s'est 
manifestée dans la presse, dans l'opinion 
ublique, dans les associations d'automobi« 
iistes, à l’union routière de France et dans 
les fédérations des automobiles-clubs de 
province, car chacun sait que nous dispo- 
sons de stocks suffisants pour augmenter 
lés rations des prioritaires et pour accorder 
aux autres possesseurs d'automobiles vingt 
litres par mois, au moins pour les mois de 
vacances, d'autant plus que des économies 
pourraient être réalistes avec fruit sur le 
marché clandestin dont le Gouvernement 
n'ignore pas l'existence et qu’il semble 
inême encourager. 

ft conviendrait donc que nous débattions 
immédiatement la question, car je désire 
mettre l'Assemblée en présence de chif- 
fres tres rapidement exposés. 

Avant la guerre, la consommation de 
l'essence était de 270.000 mètres cubes par 
mois. Actuellement, elle est d'environ 
185.000 mètres cubes, alors que la produc- 
tion des raffineries s'élève à 200.000 mètres 
cubes. 

Le nombre des automobies en cizrcula- 
tion au moment de la guerre alleignait, en 
chiffre rohd — je m'excuse de ne pas me 
référer à un texte écrit — 1.900.000 véhi« 
cules. Aujourd’hui, il est d'environ 900.000, 
La restriction de la consommation d'’es- 
sence est donc de 30 p. 100, alors que le 
nombre des automobiles en circulation à 
diminué de 50 p. 100. 


Ce rapprochement de chiffres vous fait 
apparaître déjà la marge considérable lais- 
sée à une distribution plus large de l'es- 
sence. 

Or, les stocks que nous avons accumulés 
depuis quelques mois, grâce à des restric- 
tions qui limitent la répartition de juin 


dernier à 185.000 mètres cubes, sont 
actuellement de 300.000 mètres cubes, 
A supposer que vous distribuiez 20 Litres 


par mois, pendant les trois mois qui vont 
venir, aux propriétaires d'automobiles, 
vous augmenteriez la consommation de 
G0 millions de litres, et le stock disponible 
à fin septembre serait encore de 300.00) 
mètres cubes parce que la production des 
raffineries croît sans cesse, qu'elle va être 
portée de 200.000 mètres cubes, chiffre du 
mois dernier, à 210.000 mètres cubes, pour 
atteindre 230.000 mètres cubes par mois si 
l'importation du pétrole se maintient à sou 
niveau actuel. 

Si nous faisons 
taires de petites voitures | 


bénéficier les proprié- 
le cette attribue 
tion, comme je le demande au Gouverne- 
ment, le stock à fin septembre restera 
disais-ie, de 300.000 mètres cubes 


niéme 


après que vous aurez prélevé les quantités 
nécessaires pour les besoins de l’armée ct 
pour le ravitaillement de la Sarre 


y 11 = t 1 ? " E Li y » E = 1 . 1” 
Telles sont les conditions dans lesque 


iies 
li marché de 
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l'essence. Je passe sur l'importation du 
pétrole, car tout a Clic très bien dit, tant 
par M. Majorelle au Conseil de la Répu- 


ie par M, Moskovitz dans un uis- 
cours au conseil général de la Seine, sur 
stion qui devra faire l’objet d’un 
débat, mais pus tard, lorsque n aurons 
achevé la discussion de l bilatéral. 
Pour le moment, je me contente d'in- 
sister sur la négessité de prendre iramé- 
diatement la décision que je vous de- 
mande, car je ne saurais admettre les dé- 
tions parues récemment dans un jour- 

oal éous la sisnature de M. Grimanell, di- 
r au ministère de la production in- 
dustricle, selon lesquelles les attributions 
ence aux prioritaires seraient dimi- 
autes pour le mois de juillet, et davan- 
age encore po 
1 


ur : 
rien ne justifie, 


US 


ac ord 


1. : 
l à 





is d'août, alors que 
dans la bouche d'un fonc- 


tionnaire, si haut p'acé soitil, l'annonce 
de sentb'ables décisions, sans que le minis- 
tre dont il dépend ait donné son autorisa- 
tion et, ce qui est pis, sans que le Parle- 
ment ait été consulté sur une question 
aussi 


grave. 
D'autres arguments renforcent encore 
ma demande de discussion immédiate, 
S’il est possible d'augmenter les attribu- 
tions aux prioritaires et d’en accorder aux 
propriétaires de petites voitures, c'est paree 
des économies considérables peuvent 


que 
. * £ 
êtré réalisées, notamment sur le marché 
clandestin, qui sévit d’une facon scanda- 
leuse. 
Car, si vous avez réduit, monsieur le 


ministre, les attributions prioritaires, c’est 
pour diminuer le nombre des automobi'es 
inutiles, celes dont les propriétaires cir- 
culent pour leur plaisir, pour aler sur les 
champs de courée, pour ailer le soir dans 
les boîtes nuit, pour faire de longs 


de H 
vovages, 


Ceux-là n’ont pas besoin d’ache- 


ter de l'essence à un prix élevé, sans 
doute, mais tout de même avantageux pour 
eux. 


Et votre politique a abouti à ce”’résul- 
tat que jamais nous n'avons vu rouler au- 
tant d'automobiles que maintenant. Je se- 
rais curieux que vous nous communiquiez* 
les stalistiques que M. le préfet de poiice 
n'a certainement pas négligé de vous four- 
nir sur Je nombre des automobiles qui 
circulent dans Paris et n’appartiennent pas 
à des prioritaires, mais à des gens qui 
vivent de ce que j'appellerai la rapine, qui 
vivent de ce marché clandestin absolu- 
ment odieux. 

Et c’est vous qui, en la matière, le favo- 
risez, car l'essence £ée vend communément 
à Paris, le journal Le Figaro l'indiquait 
samedi dern'er dans son article de tête 
120 ou 125 francs le litre, 

Le Figaro conslatait que depuis deux 
jours, depuis les déclarations de M. Grima- 
nelli laissant prévoir une baisse des attri- 
butions prioritaires, le prix de l'essence 
au marché clandeslüin à monté jusqu'à 
130 francs le litre. 

Qui donc alimente ce marché clandes- 
tin ? Vous le savez aussi bien que moi. 
Ce sont d’abord les nombreux priori- 
taires qui n'utilisent pas leurs attributions. 
Ce sont des transporteurs qui trouvent 

lus avantageux de revendre 125 ou 130 
rancs l’essence qui leur coûte 27 francs le 
litre, que de rouler, Ce sont certains pt- 
cheurs qui reçoivent des quantités consi- 
dérables d'essence pour aller pêcher sur 
les côtes de France et préfèrent resier 
tranquillement au port. 

Ce sont certains privilégiés des ministé- 
res, il faut bien l'avouer, qui reçoivent des 


aliribulions considérables, 


» 
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Je me référerai ici à une déclaration, pu- 
bliée dans un hebdomadaire très lu dans 
toute la France sous la signature d'un 
memiie de l’Académie française, qui n’a 
pas hésité à révéler que récemment, pour 
ugmenter les appointements d'un haut 
‘onctionnaire décidé à donner sa démis- 
sion en raison de la modicité de son trai- 
tement, on l’a supplié de rester en fonc- 


tions en lui promettant de l'avancement 
et la cravate de commandeur de la Légion 
d'honneur. 


Sachant par expérience combien parfois 
est vaine cette promesse, celui-ci s’est con- 
tenté de sourire. On lui a dit alors. On va 
vous attribuer une automobile et vous tou- 
cherez 400 litres d'essence par mois. 

De cette manière délournée, on augmen- 
tait de 40.0 francs par mois le traitement 
du fonctionnaire, qui sans doute s’est con- 
sidéré comme satisfait. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Me permettez-veus de 
vous interrompre, monsieur Desjardins ? 


M. Charles Desjardins, Je vous en prie, 
monsieur ie ministre. 


M. le ministre ce l'industrie et du com- 
merce. Monsieur Desjardins, je ne peux pas 
vous laisser sans protester parier ainsi. 

Je vous ai écouté avec un très grand 
intérêt et j'accorde la plus grande consi- 
déralion à tous les chiffres que vous avez 
produits. 

Mais comment pouvez-vous dire qu’un 
haut fonctionnaire, membre d’un de ces 
corps de l'Elat, qui le servent avec tant 
de dévouement dans un moment où paï- 
le sens moral Ss’affaibiit, et moyen- 
nant un traitement qui n'a rien d’exces- 
sif, surtout quand on le compare aux gains 
des défenseurs attitrés de certains intérêts 
privés (Applaudissemeius à gauche et au 
centre), comment pouvez-vous soupçonner 
qu’un fonctionnaire qui fait preuve, 
comme tous ses collègues, de qualités si 
éminentes, d’un du devoir aussi 
grand, puisse être mêlé à une combinaison 
comme celle dont vous parliez ? 


sens 


La vérité, monsieur Desjardins, c’est que, 
depuis la parution des derniers décrets 
d'économie, on ne donne pas une automo- 
biie à chaque directeur, Dans mon propre 
département ministériel, il y a une auto- 
mobile seulement pour deux directeurs, 
ce qui est manifestement insuffisant, Mais 
comime nous faisons des économ'es, quai 
qu'on en dise, nous avons été obligés de 
réduire les moyens de transport mis à-la 
disposition de nos fonctionnaires. 

Monsieur Desjardins, je m'’élève avec 
indignation cofftre votre assertion, qui ne 
repose sur aucun fondement. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Charles Desjardins. Je constate 
qu'avec l’art parlait, qui est certainement 
le vôtre, de la réunion publique, vous êtes 
magnifiquement arrivé à transposer la 
question d’un terrain sur un autre. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Mais non, je vous réponds, tout 
simplement, 


M, Charies Desjardins, Fn faisant aïlu- 
sion à des propositions faites à un fonc- 
tionnaire, je m'ai pas dit qu'il les avait 
acceptées et vous pourrez le vérifie en 


vous reportant demain au Journal officiel. 


Je n'ai pas l'habitude d'écrire mes dis- 
cours, mais les sténographes sont fidèles. 





Ils vous donneront la preuve de la véra- | 


cité de mes propos, qui ne font que repro- 
dure un écrit paru la semaine dernière. 
dans un périodique sous la signature de 
M. Claude Farrère, membre de l’Ac#lémie 
française... 


M. Maurice Thorez. Ce n’est pas une réfé. 
rence! (Mouvements divers.) 


M. Arthur Ramette. On pourrait tout 
aussi bien citer Weygand! 


M. Charles Desjardins. et il apparaîtra 
alors que les reproches que M, le ministre 
de la production industrielle m'adresse 
avec une certaine véhémence s'adressent 
davantage à l’auteur de l’article qu’à moi- 
même, qui n'ai rien it contre le fometion- 
naire, mais qui me suis élevé contre une 
pratique courante, 


Et Ê pourrais poser Ja même question 
à M. le ministre des forcés armées en lui 
demandant s’il est vrai que des officiers da 
réserve, qui restent en activité dans son 
minisière, disposent Ge voitures dont ils se 
servent pour des fins personnelles et non 
pas pour les besoins de leur service. 


Il ne fait de doute pour personne que, 
dans l'administration, des quantités consi- 
dérables d'essence sont délivrées. Je ne 
sais pas si c'est. M. Grimanelli qui les 
délivre, mais allouer, par exemple, 30.000 
litres d’essence pour le tour de France 
cycliste, vous avouerez que ce n’est pas 
mal. (Aires.) 


Vous attribuez une quantité assez consi- 
dérable d'essence aux touristes qui vien- 
nent de l'étranger. C’est fort bien, mais Jà 
aussi on constale des abus. Vous donnez 
59 litres d'essence à un Américain ou à 
un Anglais qui débarque avec son auto- 
mobite, c'est fort bien: mais vous les don- 
nez aussi à des frontaliers, de sorte qu'il 
suffit à nn Belge qui demeure à Mouscron, 
à dix kilomètres de Lille, de pénétrer en 
territoire français avec sa voiture, pour 
qu'il perçoive aussi 5060 litres d’essence. 


Je connais même des propriétaires domi- 
ciliés en France, qui posstdent une pro- 
priété en Suisse. Ils ont deux voitures 
et, chaque fois qu'ils pénètrent sur le 
territoire français, vous rs attribuez 599 
litres d'essence par voiture. C’est là un net 
excès et je vous demande d’y mettre fin. 


Le marché noir de lessence, al:ment4 
par les sources dont je viens de parler, 
s'élève à un milliard We francs par mois. 
S'il plaît à des gens de dépenser 125 à 
130 francs par litre d'essence pour leur 
plaisir, pour se promener sur les grandes 
routes, libre à eux. Du moins faudrait-il 
qu’au lieu de profiter à des « margouiins » 
— permeltez-moi cette expressio. — ces 
sommes reviennent au Trésor français. 


Ce milliard, qui pourrait entrer dans les 
caisses de l'Etat, il pourrait peut-être nous 
permettre de trouver des devises avec les- 
quelles on pourrait importer davantage de 
pétrole. 

Je demande donc, non pas la liberté com- 
plète pour ie commerce de l'essence, car je 
sais bien que cela est impossible — du 
moins le rélablissement de la priorité pour 
les petits prupriétaires et l'institution d’un 
deuxième secteur, seule manière de fairo 
cesser le marché noir. 


C’est pour dénoncer ce marché noir que 
j'ai demandé à l’Assemblée de discuter im- 
médiatement mon interpellation La dis 
cussion peut tre très brève. Peuttre 

ourrgi-je ainsi obienir de vous, monsieur 
e ministre, que satisfaction sera donnée 
aux légitimes demandes que j'ai présen- 


tées. (Applaudissements à droite.) 
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M, le président. Quel jour le Gouverne- 
ment propose-t-il pour la discussion de 
l'interpellation de M. Desjardins ? L 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Le Gouvernement doit prendre de- 
main des décisions relatives au nouveau 
résime d'attribution de l'essence aux tou- 
ristes étrangers, à la répartition de l’es- 
ence ét à l'attribution d'un supplément 
éventuel de 40 à 50 litres d’essence pour 
les non prioritaires au cours des mois qui 
viennent. ‘ 

Je demande donc à l’Assemblée de bien 
vouloir discuter cette interpellation après 
que le Gouvernement aura pris ces déci 
sions, le premier jour utile de la semaine 
prochaine. 


< 


M, le président, Acceptez-vous, monsieur 
Desjardins ? 


M. Charles Desjardins. Qu’entend le Gou- 
vernement par « le rar jour utile » ? 

Nous prévoyons des vacances pour la 
fête de la République. L'Assemblée re- 
prendra ses travaux jeudi 15 juillet. Quel 
jour le Gouvernement entend-il proposer 
pour la discussion de cette interpellation ? 
Monsieur le ministre, vous avez pris un 
engagement, Je voudrais avoir une préci- 
sion nette à ce sujet. 

Les vacances sont en effet commencées 
pour un grand nombre de petits ee” 
aires de voitures. Il est indispensable que 
ceux-ci sachenit s’ils pourront se servir de 
leur véhicule pendant ces vacances. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Le Gouvernement accepte de diseu- 
ter cette interpellation aussitôt après la 
fète nationale, dès jeudi 15 juillet, par 
exemple, si l’Assemblée le désire. Je suis 
à son entière disposition. 


M. le président. Accepteriez-vous, mon- 
sieur Desjardins, que la prochaine confé- 
rence des présidents soit chargée de pro- 
poser une date pour la discussion de 
votre interpellation ? 


M. Charles Desjardins, Monsieur le pré- 
sident, je voudrais que l’Assemblée se 
prononçät dès maintenant sur la proposi- 
tion de M. le ministre de l’industrie et du 
commerce tendant à fixer au jeudi 15 juil- 
let la discussion de l'interpellation. C’est 
clair et net. 


M. le président, Le Gouvernement pra- 
pes de fixer au jeudi 15 juillet prochain 
a discussion de l’interpellation de M. Des- 
jardins sur la répartition de l'essence. 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux woix cette proposition. 


(Cette proposition, mise aux voix, est 
adoptée. 


RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Michel Peytel. Je demande la parole, 
pour un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Pey- 
tel, pour un rappel au règlement. 


M. Michel Peytel. Monsieur le président, 
l’Assembléé a décidé de renvover à la fin 
de la présente séance la discussion du 
rapport de la commission de la production 
industrielle sur la proposition de loi d’un 
certain nombre de nos collègues concer- 
nant les aftributions d’essence pour cet 

té. 

Ne pourrait-on profiter de ce que M. Je 
Ministre de l’industrie et du commerce est 


présent pour discuter immédiatement ce 
rapport, d'autant plus que le délai régle- 
mentaire d'une heure est à peu près 
écoulé ? 


M. le président. J'aurai l’occasion de 
dire, à là fin de la séance, que les consi- 
dérations d’opportunité jouent un trop 
grand rôle dans les débats de cetle As- 
semblée (Applaudissements à gauche et 
au centre) et qu'il est grand temps de 
revenir au respect du règlement et de le 
prendre pour seule règle de conduite. 

J'ai le regret de vous dire, monsieur 
Peytel, qu'il n’est pas possible de faire 
droit à votre demande. 

L'incident est clos. 


— 7 — 


AUTORISATION DE RATIFIER TRO!S ACTES 
INTERNATIONAUX 


Suite de la discussion commune 
de trois projets de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suile de la discussion commune des 
trois projets de loi ci-après: 

1° Projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la 
déclaration en date du 18 févrter 1947 por- 
tant adhésion de la France à la disposition 
facultative reconnaissant la juridiction de 
la cour internationale de justice telle 
qu'elle est décrite à l'article 36 de son 
statut (n°5 4733-4815); 

2° Projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la 
convention de coopération économique eu- 
ropéenne signée à Paris le 16 avril 1948 
(n° 4658-4816-4828) ; 


3° Projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier l’ac- 
cord de coupération économique conclu 
entre le Gouvernement de la République 
française et les Etaïs-Unis d'Amérique 
(n°s 4744 rectifié-4827-4833), 


Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Kuebhn. 


M. René Kuechn. Je renonce à la parole. 


M. le président. La parole est à M. Le | 


Bail. 
M. Jean Le Baïl. Je renonce à la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
gasse, 


M. Henry Bergasse. Mesdames, messieurs, 
le privilège des retardataiies, c’est de pour- 
voir étre brefs. Comme l'affirme le poëte: 
« Tout a été dit et l’on vient trop tard ». 


Il me sera toutefois permis de confirmer 
à cette tribune la position prise hier par 
notre ami M. Bétolaud: le groupe du parti 
républicain de la liberté, dins sa grande 
majorité, adoptera le plan Marshall. 


Cela me permettra de dire en passant 
à M. Chambeiron que notre opposition qui 
a su, en de nombreux cas, se montrer 
aussi vigoureuse que la sienne. et qui 
n'est pas prête à y renoncer, sait ne pas 
être systématique — comme of le dit — 
et se ranger aux côlés du Gouvernement 
lorsque les intérêts de la France sont sau- 
vegardés, | 


M. Georges Bidauit, ministre des affair?s 
étrangères. Très bien! 


M, Henry Bergasse, Ils le sont dans k 





traité qui vient d’être signé. 











, , 





Certes, nous pouvons regretter que la 
France soit désormais tributaire de l'étran- 
ger pour des produits pour lesquels, 
jusqu'en 199, elle était indépendante; que 
la France, sous-consommatrice en produits 
laitiers, en importe cette année pour 21 mil- 
lions de dollars; que la France qui avait 
suffisamment de suere par l'apport de ses 
colonies, en recoive pour 32 millions de 
dollars; que la France, dont le blé suffisait 
pour son paih, importe dans l’année qui 
vient 160 millions de dollaës de céréales; 
qu'elle soit ainsi importatrice alors que, 
jusqu’en 1939, elle avait aligné dans tous 
ces domaines ses ressources sur ses dDe- 
soins. On peut le regretter, mais à quoi 
bon gémir? 


l 
1 
LL 


Profitons de l'aide qui nous est offerta 
et tächons de la mériter. 


Que ceux qui font les dégoûtés et qui, 
pius exigeants même que M. Staflord 
Crinps, s'inquiètent de l'indépendance na- 
Ucenale en face d’un caieau sans contre- 
partie, s'en prennent à ceux qui ont rendu 
nécessaire cet appel à l'étranger pour 
l'équilibre de notre balance des comptes 
et non pas à ceux qui lutient depuis trois 
ans pour lez économies budgétaires et 4 
liberté du commerce international. 


Quant à nous, nous ne refuserons pas 
aujourd'hui à la France les moyens de 
vivre. 

Si nous sommes obligés demain de com- 
pléter en blé, en sucre, en Jait, en tabae, 
des productions qui nous étaient sufil 
santes avant la guerre, regrellons-le, mais 
ne le refusons pas. 

J'ai gardé le souvenir cruel d’une eon- 
versation que j'ai tenue, il y a un an, 
avec un des leaders du parti républicain 
en Amérique, lequel me déclarait rude- 
ment: « Faudra-t-il que le farmer améri- 
cain, au prix de sa peine, nourrisse un 
jour le paysan français ? La terre ne 
manque pourtant pas chez vous ». 

Eh bien! mesdames, messieurs, ne mé- 
ritons pas longtemps ce langage injuste. 
Je suis certain que le Gouvernement fera 
tous les efforts possibles pour intensifier 
la production des denrées alimentaires qui 
faisaient autrefois l'indépendance de la 
France, pays complet, lequel se nourrissait 
lui-même, et qui, par le travail acharné 
de nos paysans, par la modernisation de 
nos méthodes, saura nous rendre cette 
indépendance an plis tôt. 

Cette indépendance, croyez-le bien, n'est 
pas entre les mains de l'Amérique. Elle 
est dans les nôtres, si nous savons el si 
nous voulons travaiiler. 

Au surplus, ceux qui s'inquiètent de- 
vraient lire le texte de laccord. 

En regardant l'article 12 du traité qui 
vient d’être signé, ils verraient que: 
pendant la durée de l'accord, l'un des 
vouvernements considère qu'il y à eu un 
changement dans les tirconstances se 
trouvant à l’origine de cet accord, il le 
notifiera par écrit à l’autre gouvernement. 
Les deux gouvernements se consulteront 
alors en vue de convenir de Ja modifica- 
tion, de Ja transformation ou de la termi- 
Ines 
InoÏs 


« si, 


naison de l'accord... » — nous ne 
donc pas prisonniers — « ...S1 (rois 
après ladite notification, les deux gous 


vernements n'ont pas convenu de l'action 


à entreprendre, en raison des circonslan- 
ces... » — non pas l'Amérique seule, mes- 
| , Messieurs, mais — « l'un ou 


autre gouvernement pourra nolilier par 
écrit son intention de mettre fin à }'ac- 
] 
1 


cord. Sous réserve des dispositions du 
paragraphe 3 du mm ent article, l'accord 
prendra dès lors fin six mois après la 


notification de l'intention d'y mettre lin 
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ou après telle période plus courte à con- { la majorité, mais aussi d'essayer, à ce | de laquelle, un peu légèrement peut-être, 
venir... » point de la discussion, d'obtenir une sorte | le Gouvernement a Jié le sort de h France, 
No 1s ne sommes done pas prisonniers et | de vue d'ensemble du problème (e ui nous de parvenir, en quatre ans, à l'équilibre 
l'on pourra refuser à tout instant celte } est pose ei, négligeant les délais, d'en économique, 
aide que nous offre l'Amérique et sur Jla- | retenir seulement les aspects les plus gé- = . : ° : 
quelle cl rlains se montrent si chatouil- | néraux, -Éabéons d . ce problème, il convient, me semble-t-il, 
D D à H , l'Amé de Je diviser en trois parties, 
lex. Craignez bien plutôt que l'Amérique itiésravant vous ie darmiattous SRE 
"en aille, car elle peut, elle aussi, dispo- AE AGIR nie DANSE RE Nous devons, tout d’abord, détermine 
dr ; ' jigner l’évidente analogie existant entre ps a a9 >», AELeTInIiner 


ser de cet article 12, 

N'oublions pas, mesdames, 

que notre balance des comptes est sou- 
mise à ce risque grave sur lequel, je suis 
sèr, Vous vous Ctes déjà penchés. Le plan 
Marshall. loi américaine, prévoit en son 
arlicle 118, que « l'administrateur devra 
poses en considération la mesure dans 
aqguelle je pays en question exécute les 
obligations rééultant de ses engagements 
envers les autres pays participants et dans 
l'accord conclu avec les Etats-Unis conlur- 
aiment à l'article 115 l’administrateur 
pourra mcttre fin à l'octroi de l’aide pré- 
Vue au zresent titre, à tous les pays par- 
ticipants lorsqu'il jugera que en raison 
de changements de situation, l’aide four- 
nie n'est pius compatible avec l'intérét 
général des Etats-Unis. » 
- Or, on sait que cet administrateur pourra 
en décider ainsi par sa simple volonté et 
que, d'autre part, si cet administrateur est 
en contraGiction avec le secrétariat d'Etat, 
ce sera l'article 105 qui s’appliquera, 
c'est-à-dire : 

« Chaque fois que le secrétaire d'Etat 
estime qu'un acte, un projet ou le défaut 
d'agir de l'administrateur n’est pas con- 
forme aux objectifs de la politique étran- 
gère des Etats-Unis, il se concertera avec 
l'administrateur et, si les divergences de 
vues ne sort pas ainsi conciliées, la ques- 
{ion sera soumise à la décision finale du 
président, » 


messieurs, 


Nous sommes ainsi — et vous avez tous, 
mesdames, messieurs, la notion de la fra- 
gilité du pe Marshall — entre les mains 
du président des Etats-Unis. 

J'en aurai bientôt fini, mais je m'adresse 
À ceux qui font la petite bouche et qui, 
je m'excuse de cette expression triviale, 
à un cheval donné, s'amusent à compter 
les dents. Ils vont peut-être, dans un ins- 
tant, voter contre Le projets ou s’abste- 
nir, mais avec l'espoir secret que leur 
vote ne renversera pas la majorité et ne 
privera pas Ja France de l’appoint géné- 
reux qui va payer la moitié de son défi- 
cit commercial. 

Il est dans la politique des moments 
où les- oppositions de doctrine doivent 
s'effacer devant les besoins vitaux. Ce 
gnatin, M. André Philip nous en a donné 
l'exemple et, avec les réserves que Ja si- 
tuation comporte, il a prononcé un dis- 
cours de vieux libéral. 

Je ne le serai pas plus que lui. Mais, 
en souhaitant que s’abattent entre les peu- 
vles les cloisons économiques qui les sé- 
parent et qui font chez tous la vie chère, 
nous acceptons d'ores et déjà de ratifier 
le plan Marshall qui s’achemine sur cette 
route, certains ainsi de favoriser l'intérêt 
de la France et de faciliter le relèvement 
de notre pays. (Vifs applaudissements à 


uroite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Cot, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, les 
prateurs qui m'ont précédé à, cette tri- 
hune ont examiné les différentes ques- 
tions posées par les conveñtions -que le 
Gouvernement à soumises à notre appro- 
bation. 

Mon propos, dans ce débat, n’est pas 
gculement de répondre aux orateurs de 





la discussion actuelle et celle qui eut lieu, 
il y à quelque temps, sur les accords de 
Londres. 

Les accords de Londres posaient la ques- 
tion de l'organisation politique de l'Eu. 
rope. Nous nous sommes demandé à ce 
moment-là, avec une certaine” inquiétude, 
s’il était conforme à l'intérêt de notre 
pays et à l'avenir de Ja paix d’accepler 
en cette matière les conceptions améri- 
caines, 

Aujourd’hui, il s’agit de l’organisation 
économique de l’Europe, Nous nous de- 
mandons aussi s’il est conforme à l’inté- 
rêt de notre pays et à celui de l'Europe 
d'accepter les conceptions américaines. 

Si j’en crois les journaux d'aujourd'hui, 
peut-Ctre le Gouvernement nous deman- 
dera-t-il bientôt d'envisager également le 
problème de la sécurité et nous devrons 
aussi nous demander s’il est conforme à 
l'intérêt de notre pays et à l'avenir de la 
paix d’accepter les conditions américaines 
sur ce problème... 


_M. le ministre des affaires étrangères. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Pierre Cot. Volontiers. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Il ne saurait s'agir en aucun cas de condi- 
tions. 


M. Pierre Cot. Je n'ai pas parlé de con- 
ditions. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je m'excuse, j'ai cru entendre ce mot, 


M. Pierre Cot. J'ai parlé des conceptions 
américaines, monsieur le ministre, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Sans doute, mon oreille est-elle mauvaise. 


M. Pierre Cot. Ou bien j'ai commis un 
lapsus. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Disons des conceptions américaines, ce qui 
est beaucoup mieux pour vous, pour moi 
et pour tout le monde, et dont l’examen 
est conforme à cette exigence de sécurité 
qu'a requis l’Assemblée unanime au mo- 
ment de la discussion des accords de Lon- 
dres. 

C’est la seule raison pour ne en je me 
uis permis d'interrompre un discours que 
pt d'ailleurs avec Je plus grand inté- 
EL. 


M. Pierre Cot. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, d’avoir bien voulu noter 
que l'expression qui a motivé votre inter- 
ruption était peut-être dans votre oreille, 
mais sûrement pas dans ma pensée. 


Le rapprochement de ces trois sujets 
montre bien qu’en réalité, ce qui est posé 
devant nous, c’est, en dépit des affirma- 
tions un peu va optimistes du Gouver- 
nement, le problème de notre indépen- 
dance et de la souveraineté de notre pays. 


Cette observation générale étant faite, 
quel est le problème essentiel à résoudre ? 
C'est évidemment de savoir si les textes 
soumis à notre approbation peuvent per- 
mettre à la France et, d’une façon plus 
générale, à l'Europe occidentale, au sort 
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quelles sont les conditions du retour à 
l'équilibre économique de l’Europe. 


Nous devons ensuite nous demander si 
les méthodes que l’on nous recominande 
permetlent de réaliser ces conditions. 

Nous devrons enfin tirer la conclusion 
et voir quelles décisions il convient de 
prendre. 


_Examinons d'abord la première ques- 
tion : quelles sont les conditions de l’équi- 
libre économique de l'Europe ? 


Sur le but à atteindre, il ne peut pas y 
avoir de discussion entre nous. Il s’agit 
— et M. André Philip l’a fort bien démon- 
tré, ce matin, dans sa brillante interven- 
tion — non pas de revenir à l’état de 
choses qui existait avant la guerre, mais 
ee créer les conditions d’un nouvel équi- 
ibre. 


En effet, l’ancien état de choses était 
caractérisé par le fait que l’Europe était 
largement créancière du resté du monde ;; 
environ le tiers de ses importations était 
financé par le jeu de cette créance. L’Eu- 
rope d'aujourd'hui n’est plus créancière, 
elle est débitrice. D'autre part, l’Europe 
d'avant guerre avait une flotte marchande 
très importante; elle ne l’a plus. 


D'où il résulte que, pour assurer l’équi- 
libre de ses échanges, l’Europe devra s’or- 
ganiser, dans l'avenir,-soit pour importer 
moins, soit pour exporter davantage 
qu'avant la guerre, soit, plus probable- 
ment, à la fois pour moins acheter et 
pour vendre plus. 

Comment l’Europe pourra-t-elle atteindre 
cet objectif ? Ici encore, il ne saurait y 
avoir de divergence de vues entre nous. 
Les conditions à réaliser par l’Europe ont 
été définies à plusieurs reprises. Elles l’ont 
été notamment au cours des débats qui 
eurent lieu à Genève, au cours de la ré- 
cente session de la commission économi- 
que européenne. D’une part, l'Europe doit 
s’industrialiser; elle doit développer ses 
moyens de production agricoles et indus- 
triels. D'autre part, l'Europe doit, non pas 
se replier complètement sur elle-même, 
mais chercher son point d'équilibre par le 
développement ‘de ce qu’on appelle les 
relations intracuropéennes ou,.si vous 
préférez, intereuropéennes. Les deux par- 
ties de l’Europe, l'Europe de l'Est et l'Eu- 
rope de l'Ouest, devront, dans l’avenir, 
accroître leurs échanges et prendre de plus 
en plus conscience qu’elles sont solidaires 
et complémentaires. 

Pour être complet, j'indique que, pen- 
dant la période de démarrage nécessaire à 
l’établissement de ce nouvel équilibre eu- 
ropéen, il est souhaitable que nous rece- 
vions, sous forme de crédits, une aide 
extérieure. 


Mais on irait à l’encontre du but pour- 
suivi si cette aide servait simplement, où 
même principalement, à maintenir le nr 
veau de vie des Européens, à éviter un 
délabrement plus grand de la machine éco- 
nomique de J'Europe. Les crédits dont 
nous avons besoin doivent servir surtout 
à réaliser nos programmes d'équipement 
et à assurer la mulliplication du commerce 
intraeuropéen. 

En d’autres termes, et pour reprendre 
l'expression de l'Economist de Londres, 
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ces crédits ne doivent pas être la piqûre 
de morphine qui endort le malade et 
apaise la douleur, mais dont l'usage, et 
surtout l'habitude, son gxtrèmement dan- 
gereux; ils doivent être le remède efficace 
qui lui permet de recouvrer ses forces et 
= disons-le nettement — de se livrer de 
pouveau aux travaux les plus productifs. 

les Etats-Unis nous proposent de nous 
accorder cetle aide immédiate, Mais la 
question se pose alors de savoir à quelles 
tins et à quelles conditions ils proposent de 
nous aider. Les nécessités de la politique 
économique européenne coïncident-elles 
avec les objectifs de Ja politique améri- 
caine ? Nous voilà, vous le sentez tous, au 
rœur du débat et c’est cet aspect délicat 
de la question qu'il nous faut aborder. 


Je crains un peu, en le faisant, que cer- 
tains d’entre vous — ils l'on déjà fait en 
commission — disent : Mais vous avez 
l'air de soupçonner les Américains, de 
leur faire un procès d'intention ! 


Non pas! J'essaye simplement, parce 
que nous avons le devoir de le faire, de 
comprendre quelles sont les intentions des 
Américains, 

Et comme je suis un homme timide. 
(Souwrires.} 


M, Edouard Bonnetous, président de la 
commission des ajjaires étrangères. Vous 
ne le ferez croire à personne, 


M. Pierre Got. et que, d'autre part, 
j'aime avoir de bonnes lectures, pour ne 
pas m'aventurer sans guide sur un ter- 
rain mouvant, savez-vous ce que j'ai fait ? 
J'ai suivi le conseil qui nous avait été 
donné lors du dernier débat de politique 
extérieure par M. le ministre des affaires 
étrangères. Voyez comme je suis respec 
tueux du Gouvernement! (Sourires.) 

M. le ministre des affaires étrangères 
nous avait conseillé de nous reporter à 
l'occasion à ce qu'il appelait « le testament 
du général Washington »; je pense qu’il 
voulait dire par là: son message d'adieu 

J'ai relu ce document important. J'y ai 
trouvé cette phrase que je vais me per. 
inettre de placer sous vos yeux, au mo- 
ment où je vais essaver de découvrir la 
aimes et surtout la direction de la po- 
itique économique des Etats-Unis à l'égard 
de l’Europe : 

« Souvenez-vous que c’est une folie de 
‘la part d’une nation d'attendre qu’une 
autre lui donne age chose gratuite- 
ment, et que celle qui accepterait une 
obligation de ce genre compromettrait 
son indépendance et sa tranquillité. » 

Et dans une lettre de 1778 j'ai 
débordé un peu des conseils de M. le 
ministre des affaires étrangères — le géné- 
ral Washington écrit: 

« C’est une règle basée sur l'expérience 
universelle de l'humanité qu’on ne peut 
attendre qu'un Etat se comporte d'une 
façon qui déborderait le cadre de ses pro- 
pres intérêts. Aucun homme d'Etat pru- 
dent ne saurait sans danger- s’écarter de 
celte règle. » 

Par conséquent, si nous voulons prévoir 
le véritable cours de la politique améri- 
Caine, nous devons nous demander quels 
sont, dans le domaine qui nous préoccupe, 
les intérêts qui peuvent inspirer cette 
politique. 

. Si l’on se borne à envisager l’immédiat, 
Ïl est certain qu'il n’y a aucune contra- 
diction d'intérêts entre les Etats-Unis et 
l'Europe. Les Etats-Unis n’ont pas intérêt 
à l'effondrement de l’Europe en général 


LS 


Ils ont, au contraire, intérêt à éviter cet 
effondrement Ils y ont tout d'abord un 
intérêt économique. Ils y ont aussi 
et M, Harriman, dans un rapport que 
j'aurai l’occasion de citer à différentes 
reprises au cours de mon intervention, 
l'indiquait — peut-être plus encore un 
intérêt politique et même — je cite tou- 
jours M. Harriman — un « inkrèt straté- 
gique ». 


Les Etats-Unis, en eflet, 4 tort ou à rai- 
son, s’'imaginent que si les choses ne 
s'arrangeaient pas en Europe occidentale, 
les nations de l'Europe occidentale seraient 
obligées d'abandonner, sans espoir de 
retour, le régime capitaliste et de s’orien- 
ter vers l'Est, Il y à là une hypothèse à 
laquelle ils devront peut-être se résigner 
un jour, mais qu'ils ne tiennent pas, en 
tout cas, à voir se précipiter. 

Mais si l’on envisage les choses d’un 
point de vue plus large, si l’on se préoc- 
eupe, non plus du but immédiat, mais 
des objectifs plus lointains des politiques 
économiques de l’Europe ou de l’Améri- 
que, alors l'identité des intérêts s’es- 
tompe et des risques de divergence, pour 
ne pas dire plus, se révèlent. La question 
est de savoir, non pas si les Etats-Unis 
veulent éviter l'effondrement de l'Europe 
— il n’y à pas de doute à ce sujet — 
mais s’ils sont décidés à favoriser-l’indus- 
trialisation de l’Europe jusqu’au point où 
celle-ci pourra se passer de leurs produits 
agricoles et de leurs produits manufactu- 
rés et jusqu’au point où les cargos euro- 
péens et les exportateurs européens pour- 
ront faire une concurrence efficace aux 
armateurs et aux exportateurs américains. 


Pour essayer ici d'y voir clair, suivons. 
les conseils du général Washington et 
essayons d'apprécier quels sont aujour- 
d'hui et quels seront demain les intérêts 
économiques des Etats-Unis. En face des 
nécessités vitales de l'Europe en matière 
économique, voyons quelles sont les néces 
sités des Etats-Unis. 


On vous l’a dit — c’est mon ami 
M. Chambeiron qui, hier, le disait à cette 
tribune — au cours de la guerre, et on 


peut dire à la faveur de la guerre, les 
Etats-Unis ont plus que doublé leur capa- 
cité de production. Celle-ci est à peu pres, 
par rapport à l’avant guerre, au coefficient 
2 et demi, puisque la moyenne de la pro- 
duction d'avant guerre était de 87 mil- 
liards de dollars et que nous sommes au- 
jourd’hui à 230 milliards de dollars par an. 


Ce développement de la capacité de pro- 
duction américaine s’est accompagné d’un 
développement égal et même supérieur du 
commerce extérieur des Etats-Unis. C’est 
un point sur lequel je voudrais vous rer- 
dre particulièrement attentifs. 


Ce développement est normal et nul ne 
songe à le reprocher aux Américains, bien 
au contraire, puisque la production améri- 
caïne a été un des éléments de la victoire 
des Alliés. Et il est également normal que 
l'effort économique magnifique des Etats- 
Unis leur ait permis en l'absence de J’An- 
gleterre et des autres grandes nations in- 
dustrielles, conquérir un certain nombre 
de marchés. 


J'entends bien — on l’a dit et on le dira 
peut-être encore — que, malgré son déve- 
loppement, le cominerce extérieur des 
Etats-Unis représente, dans l’ensemble de 
leur économie, un pourcentage assez fai- 
ble. IL est de fait que si le montant des 
exportations américaines est à peu près au 
coefficient 4 et demi ou 5, par rapport à 
avant guerre — les Etats-Unis exportaient 





et de l'Europe occidentale en particulier, 


environ trois milliards de dollars de mur- 








chandises avant la guerre, et ils en ex- 
portent maintenant pour quinze milliards, 
et sans doute, cette année, d'après les pré- 
visions de M, le président Truman, en ex: 
orteront-ils pour dix-huit ou vingt mil- 
iards de dollars — ces exportations ne re- 
présentent cependant qu'un assez faible 
pourcentage de la production américaine. 
Les quinze milliards qui sont exportés ne 
représentent en effet que 6 à 7 p. 100 de 
la production probable des Etats-Unis, Et 
l’on a conclu de ce fait que, si les Améri- 
cains voyaient leur commerce extérieur sè 
réduire ou même disparaître, ils ne se 
trouveraient pas pour cela dans une situa- 
tion particulièrement diflicile. 


M. André Philip, La différence entre 1e$ 
exportations des Américains vers l'Europe 
et les importations européennes en Améri- 
que ne dépasse pas 2 p. 100 de l’ensemble 
de leur production. 


M. Pierre Cot, Nous sommes d'accord surf 
ce point. Et il n’est pas douteux que, dans 
les circonstances actuelles — c'était peut. 
être moins vrai il y à quelques MOIS —« 
les Etats-Unis our retarder une cerise, 
pour éviter le chômage, peuvent compter 
beaucoup plus sur le programme d'arme- 
ment considérable qu'ils ont lancé que 
sur le développement de leurs exporta- 
tions. 

Mais il serait tout à fait inexact de con- 
clure de ces faits que les Elats-Unis pour 
raient, sans inconvénient, réduire le mon« 
tant de leurs exportations et de leurs im 
portations. Raisonner ainsi serait oubhiier 
que les vrobièmes du commerce extérieur 
son beaucoup plus des problèmes de qua- 
lité que de quantité. 

En voulez-vous la preuve ? Tenez, je 
lisais avant hier le compte rendu des dé- 
clarations faites par M. Hoffmann lors de 
sa dernière conférence de pres: Il a cité 
un chiffre qui se trouvait d’ailleurs aupa- 
ravant dans maints discours du président 
Truman. L'ensemble de ce que nous allans 
recevoir en application du plan Marshall, 
ces fameux 44 p. 100 du montant total de 
nos importations dont nous a parlé, je 
crois bien, M. le ministre des affaires 
étrangères à sept repr différe 
cette partie si importante et essentielle à 


ce 


‘ ce nt * 
à | 
ises ntes, 


aotre vie économique représente, tout 
simplement, 5 p 100 de la production des 
ceize nations occidentales. Et pourtant, 


on nous dit que nôus ne pouvons pas nous 
passer de ces 5 p. 100 sans compromeitre 
tout notre équilibre économique. Si l'ar- 
gument vaut pour la France, il vaut aussi, 
croyez-le bien, pour les Etats-Unis. 

La vérité, c'est que l’économie améri- 
caine est une économie en mouvement. E 
cette économie a plus besoin, aujourd'hui 
qu'hier, des marchés extérieurs. Elle en a 
besoin tout d’abord pour une raison fort 
simple que le président Truman a rappelée 
souvent à ses compatriotes et qui est la 
suivante: l’Amérique, pour alimenter sa 
machine économique, avait besoin d'im- 
porter un certain nombre de produits et 
surtout une certaine quantité de matières 
premières. Pour produire deux fois plus, il 
lui faut à peu près importer deux fois 
plus. 

D’autre part, les Américains | 
vent — et nous trouvons les traces de cette 
préoccupation dans le texte de la loi dont 


apereol- 


nous examinerons tout à l'heure les 
grandes lignes — que certaines de Jeurs 
ressources naturelles commencent à s’épui- 
cer, Il leur faut donc trouver à l'étranger 
d'autres sources de richesses naturelles 
pour compenser l’« puiser nt de leurs pro 
pres ressources. Et ce facteur les p +) 
encore à développer leur commerce extés 
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fieur, à accroître leurs importations et 
aussi leurs exportations, car, pour se pro- 
eurer ces ressources, ils doivent procéder à 
des investissements dans ces pays neufs. 

Eufin, à travers la guerre, les Américains 
ont gagné certains marchés extérieurs, Ils 
ont remplacé, sur le marché mondial, les 
Européens. Une partie plus importante que 
jadis de leurs producteurs agricoles et in- 
dustriels travaille pour Fexportation, vit 
pour l’exporlation ; et ces producteurs ont 
évidemment intérêt à ne pas se voir évin- 
cer des posilions qu'ils ont très légitime- 
ment conquises. 

Pour toutes ces raisons, les Américains 
sont dans la situation suivante : il est cer- 
tain qu'ils veulent nous aider à éviter 
l'effondrement; ici leurs intérêts concor- 
dent avec les nôtres. Mais ils ne peuvent 
nous procurer l’aide dont nous avons be- 
soin, l’aide qui nous permettra d’équilibrer 
nos comptes, qu’à la condition de s’impo- 
ser une gêne de plus en plus grande et 
de porter atteinte à certains intérêts 
économiques extrêmement respectables, 
cerles, mais opposés à ce que j'ai appelé 
les « nécessités » de l'équilibre économi- 
que européen. Et la question que les ora- 
teurs de la majorité n’ont pas suffisam- 
ment serrée est de savoir si les Etats- 
Unis seront disposés à nous aider jusqu’au 
moment où nous pourrons reprendre nos 
marchés extérieurs et s’ils auront une 
conception suffisamment large des réalités 
internationales pour comprendre que, dans 
le déroulement des affaires mondiales, ils 
ont en réalité intérêt à faire passer les 
intérêts de la communauté internationale 
avant les intérêts de quelques groupes 
américains. Voilà comment se pose le pro- 
blème que je qualifiais tout à l'heure d’un 
peu angoissant, 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Voulez-vous me 
permettre de vous poser une question ? 


M. Pierre Cot. Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur Pierre Cot, je vous 
écoute, comme toute l’Assemblée, avec 
l'attention que vous savez. Mais, parvenu 
à ce point de votre argumentation, per- 
mettez-moi de vous poser une question : 
quel intérêt les Etats-Unis peuvent-ils 
avoir à exporter du charbon ? 


M. Pierre Cot, Je vous le dirai dans un 
moment, monsieur le ministre des finan- 
ces, mais ne soyez pas trop pressé. Soyez 
bien assuré que je traiterai la question des 
exportations de charbon américain. Si, par 
hasard, je l’oubliais, vous voudriez bien 
me rendre le service de me le rappeter. 

Pour le moment, permettez-moi de conti- 
puer ma démonstration. 

J'indiquais donc qu'il peut y avoir — je 
ne dis pas qu'il y aura forcément — à un 
moment donné une divergence entre les 
buts de la politique économique améri- 
caine et ceux de Ja politique économique 
européenne. 

J'indiquais — et je m'excuse de le rap- 
peler, mais j’y suis obligé à cause de l’in- 
terruplion de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques — que les 
buts de la politique économique euro- 
péenne étaient, d’une part, de réduire les 
importations en Europe en provenance 


d'Amérique et, d'autre part, d'exporter des 
marchandises pouvant faire concurrence 
aux produits américains. 

Au contraire, il est naturel, et nul ne 
saurait leur en faire grief, que les produc- 
tours américains désirent conserver les 
] his qu'ils avalent avant la guerre, 





ceux qu'ils ont conquis pendant la guerre 
et ceux qu'ils se proposent de prospecter 
et d'organiser, notamment — nous y 
reviendrons tout à l'heure — par une 
politique d’investissements dañs les pays 
étrangers. - 

Entre les intérèts des producteurs amé- 
ricains et ceux des producteurs euro- 
péens, il pourra donc y avoir, dans l’ave- 
nir, divergence. Dans la mesure où ces 
intérêts divergeront, la conciliation entre 
eux sera-t-elle possible ? Je le crois volon- 
tiers, mais à deux conditions. La première 
est que la conciliation se fasse entre des 
parties égales en droits et indépendantes 
en fait l’une de l’autre, et non pas entre 
une Europe dépendante en fait de l’Amé- 
rique, contrôlée par l'Amérique, et une 
Amérique capable d'imposer sa loi à la 
vieille Europe. 

La seconde condition est que les hom- 
mes qui dirigent la politique américaine 
sons dent une vue assez ms à leur faisant 
préférer l'équilibre du monde à la défense 
des intérêts de telle ou telle catégorie de 
producteurs. 


De tels hommes existent aux Etats-Unis: 
le président Roosevelt en était un, sans 
doute le plus grand; Henri Wallace en est 
un autre; et parmi les journalistes, un 
homme comme Walter Lipmann.., 


M, le “ministre des affaires étrangères. 
Ils ne sont pas les seuls. 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Soyons ec- 
rieux, monsieur Pierre Cotl 


M. Pierre Cot. Monsieur le ministre des 
affaires étrangères, je ne vous ai pas dit 
que j'allais tous les nommer. Je donne 
quelques exemples. (Sourires.) 


Je crois que là encore, comme tout à 
l'heure peut-être, mes paroles n'ont pas 
atteint votre oreille. Je n’ai pas dit, je 
tiens à le préciser pour M. le ministre des 
affaires étrangères, que j'allais donner la 
liste de tous les hommes qui, aux Etats- 
Unis, ont des conceptions susceptibles de 
s’accorder avec les nôtres, car je serais 
obligé de demander à la présidence de me 
donner un trop grand supplément de 
temps sur celui qui m’a été imparti. 


M. le ministra des affaires étrangères, 
J'indique l’éclectisme du Gouvernement, 
ui, d’après les paroles que vous venez 
e prononcer, n’a certainement d’égal que 
lie vôtre. 


M. Pierre Cot. Voilà encore ua point sur 
lequel nous sommes à nouveau d'accord. 
(Sourires.) 


Il y a done aux Etats-Unis, et nous le 
reconnaissons tous, des hommes qui ont 
ces vues, Mais il n’est pas démontré que 
leur influence soit prépondérante sur le 

ouvernement d'aujourd'hui et surtout de 

emain. Il n’est pas sûr que le Gouverne- 

ment puisse se dégager de la pression, 
toujours si grande aux Etats-Unis, des 
hommes d'affaires, qui eux ont surtout 
des intérêts à défendre. Il n’est pas sûr 
que le Gouvernement le veuille, En voulez- 
vous la preuve ? Relisez le discours pro- 
noncé à Waco, l’an dernier = le prési- 
dent Truman, C’est dans ce discours que 
ie président Truman a exposé ce que l'on 
a appelé depuis lors sa doctrine. 


Au point V de cette doctrine, on trouve 
l'affirmation que les Etats-Unis doivent 
maintenir et développer leur commerce ex- 
térieur. 11 indique que de nombreuses ca- 
tégoriecs de producteurs américains ont 
intérêt à ce développement. IL donne un 
exemple, celui des producteurs agricoles. 





En 1916, ces producteurs, nous dit-il, ont 
écoulé, sur le marché extérieur, pour 
3 milliards de dollars de denrées. $i cetta 
exportation disparaissait ou était forte. 
ment réduite, le-revenu de six millions 
de familles paysannes serait réduit et ce'te 
réduction se répercuterait sur l’ensemb:g 
de l’économie américaine. 


Vous le savez, mesdames, messieurs, 
une pärlie de ces denrées est venue en 
Europe. Nous en sommes heureux. Mais 
vous le savez aussi, l’Europe doit s’orga. 
niser de façon telle qu’elle n’ait plus be- 
soin d’absorber les denrées des Etats-Unis, 
Dans le débat entre les intérêts de l’Eu« 
rope el ceux des producteurs américains, 
sommes-nous sûrs qu’au sein du gouver- 
nement des Etats-Unis ce soit l'Europe qui 
Yemporte ? 


Ce matin, M. Philip indiquait qu’il pou- 
vait y avoir des risques d’impérialismea 
américain. Nous sommes bien obligés de 
reconnaître que ces risques sont plus pro- 
ches qu’il n'y paraît à première vue, No 
vaut-il pas mieux les prévoir selon la 
conseil de Washington lui-même, 


Dans ces conditions, nous devons prendré 
quelques précautions. Nous ne pouvons pag 
accepter, sans bénéfice d'inventaire, leg 
conceptions américaines sur le relèvement 
de l'Europe. Nous ne pouvons accepter que 
ce relèvement soit fait par les Etats-Unis. 


Dans ces conditions, la question qui so 
pose à nous est celle de savoir si l’instru- 
ment qu’on nous propose va permettre aux 
Etats-Unis de nous imposer ses vues, ou 
d’aider l’Europe à devenir indépendante 
d'eux. Si l’accord qui nous cest présenté 
nous permet surtout de nous équiper, de 
développer nos échanges, de reprendre, 
sur une base élargie, nos exportations; 
alors il est bon. 


Mais si l'accord permet surtout aux Etats« 
Unis d’acquérir une influence prépondé- 
rante dans les affaires économiques d'Eu- 
rope, si, par surcroît, il fait apparaître un 
désir de maintenir leurs exportations et 
d'éviter la concurrence de l’Europe, s’il 
montre le dessein de s'emparer des res- 
sources de nos territoires d'outre-mer, alors 
il est dangereux. 


C’est sous ce double aspect qu'il fau# 
l’examiner et c’est ce que je me propose de 
faire dans la seconde partie de mes obser- 
vations. 


Et d’abord, demandons-nous, si l'aide 
américaine, telle que l’organise la loi du 
3 avril 1948, permettra à l’Europe de par- 
venir, en 1952, à l’équilibre économique ? 


Vous savez bien que non. Il ne peut y 
avoir le moindre doute à ce pronos. Les 
prévisions américaines les plus optimistes 
— celles du rapport Harriman — envisa+ 
sg qu’en 1952 la balance des payements 

e l’Europe occidentale sera déficitaire do 
plus de trois milliards de dollars. Le plan 
américain, ou plus exactement la concep- 
tion américaine, n'aura donc pas pour 
effet, même si elle l’a pour objet, de con+ 
duire l’Europe à Flindépendance et à 
l'équilibre économique. Voilà la vérité. Et 
il ne faut pas laisser s'établir, à ce propos, 
de dangereuses illusions. 

Cela dit, voyons comment les choses vont 
se passer. ‘ 

En premier lieu, la méthode choisie par 
les Etats-Unis pour nous distribuer et pour 
administrer l’aide qu’elle nous accorde 
est mauvaise. Elle pourrait convenir à ce 
que j’appellerai un programme de secours, 
un plan d’assistance, accordé d'année en 
année, ou même de six mois en six mois. 
Mais elle ne peut absolument pas convenit 
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à un véritable plan d'industrialisation. Et 
c'est de cette industrialisation que l'Eu- 
rope a besoin. 


Pour que cette industrialisation soit 
possible 1l faudrait partir d'une sorte de 
plan Monnet de l'Europe occidentale, Un 
tel plan devrait évidemment s’échelonner 
eur plusieurs années. D'autant plus que, 
pour se libérer, c'est surtout son 
industrie lourde que l’Europe doit recons- 
truire et prtegr à A D'après les experts 
cette industrie doit doubler cette capacité 
de produstion. Cela ne peut évidemment 
se faire sans un programme portant sur 
plusieurs années. 


Ce plan est impossible avec la loi amé 
ricaine. Pourquoi ? Parce que cette loi or. 
ganise une aide à l’année. Chaque année 
tout sera mis en cause, C’est chaque an 
née, après discussion par le Congrès des 
Etats-Unis, qu'on saura ce qui sera affecté 
au relèvement de l'Europe. 

Je le demande à mes collègues: com- 
ment, dans ces conditions, un véritable 
plan pourrait-il s'établir ? 


Et ici je voudrais répondre à ce qu’a dit 
hier M. le ministre des affaires économi- 
ques. Avec un art que j'ai vraiment beau- 
coup admiré, mais du seul point de vue 
de la technique de l’art oratoire, il nous 
a indiqué que le caractère annuel de 
l'ile américaine n'avait pas grande im- 
portance, puisque ses programmes d'im- 
portation se faisaient de six mois en six 
InoO1S. * 


Oui, monsieur le ministre des finances, 
vous avez raison! Mais vous avez eu tort 
de penser que vous pouviez nous convain- 
ere, que nous pourrions Croire qu'entre 
un plan d'importation qui en effet s'établit 
de Six mois en six mois et un programme 
général de reconstruction, il existe le 
moindre rapport, 


Vous revisez vos plans d'importation 
tous les six mois en fonction de vos dis- 
ponibilités en dollars. Parfait! Mais ce que 
vous faites, tous les six mois, ce sont des 
ajustements, des adaptations; ce ne sont 
pas de véritables plans, ou plutôt ce ne 
sont pas des programmes de reconstruc- 
tion. Vous le savez fort bien. Et si j'avais 
besoin d'une démonstration pour vous 
convaincre, il me suffirait de vous rappe- 
ler ce que vous avez fait l'an dernier, 
quand Ja question du plan Marshall a été 
j'osée. 

Qu’avez-vous fait ? Les Seizé puissances 
occidentales ont réuni des experts. Ils ont 
examiné la situation de l'Europe. Et ils 
ont conclu que pour relever l'Europe 11 
fallait un plan de quatre ans — non pas 
quatre plans d’un an — mais un plan de 
quatre ans. Voilà ce qu'ant fait vos ex- 
perts ! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je vous remercie pour le bon point. 


M. Pierre Cot. Oh! mais vous en méritez 
beaucoup, monsieur le ministre. (Souri- 
res.) 
 L'ennui, c'est que si nous faisions la 
liste des bons points, nous serions obligés 
de faire aussi celle des mauvais points et 
de faire ensuite le bilan. 


Et les résultats du bilan, je le crains, 
risqueraient de nuire à l'amitié que je con- 
linue à avoir pour vous. 


C'est pourquoi je préfère poursuivre ma 


démonstration. 

. Je vous disais que la loi américaine ren- 
dra, je ne dirai pas impossible, mais, en 
tout cas très difficile un véritable plan de 


rééquipement et de réorganisation de la 
puissance de production de l’Europe consi- 
dérée comme un tout. C’est l'évidence 
même. Et je pense que, sur ce point, je 
n'ai pas besoin de pousser davantage ma 


t démonstration. 


Mais il y a des constatations plus inquié- 
tantes. 


Je vous disais tout à l'heure que nous 
devions tâcher de voir quelles sont les 
intentions de la politique américaine, de 
les trouver non pas seulement dans les 
déclarations, mais dans les faits. 


Voyons comment ces plans destinés à 
nous aider vont être établis. 


M. le ministre des affaires étrangères 
nous à fait savoir qu’ils allaient être éta- 
blis à la suite de négociations. 

Il nous a, d’autre part, indiqué qu'il 
était extrèmement fier d’avoir obtenu le 
magnifique résultat que voici: lorsque des 
plans d'importation pour l'Europe occi- 
dentale auront été arrêtés — j'indiquerai 
dans un moment comment -- la réparti- 
tion entre les différents Etats de l'Europe 
occidentale sera faite, non pe l’adminis- 
trateur américain, mais par les Scize eux- 
mêmes. 


Examinons ces deux questions. 


D'abord — je le répète après M. Cham- 
beiron — ce n’est pas nous qui fixerons 
les plans d'importation, ce n’est pas nous 
qui déterminerons ce que nous recevrons 
des Etats-Unis. 

L'aide apportée par le plan Marshall n'est 
pas constituée par l'ouverture d’un crédit, 
mais par l'envoi de marchandises Aux 
termes de l’article 105 de la loi du 3 avril, 
c'est l'administrateur qui déterminera — 
après avoir recueilli les renseignements 
nécessaires — ce qu'il convient de mettre 
à la disposition des Seize. 


J'entends bien — c’est encore l’arti- 
cle 105 qui le dit — que l’administrateur 
américain s’informera de nos besoins. Mais 
si vous vous reportez au texte de la loi, 
vous pouvez constater que c'est lui qui 
doit — je lis le texte — « apprécier les 
besoins de l'Europe », et « établir — lui — 
les programmes d'assistance ». La loi pré- 
cise qu’en établissant les programmes il 
devra aussi « notamment appuyer, le cas 
échéant, les projets déterminés qui lui au- 
ront été soumis pas les pays participants ». 

I n’y a donc pas de doute. Nous aurons 
le droit de présenter nos désirs, nos re- 
quêtes. Mais le montant de l’aide, la na- 
ture de l’aide, les marchandises que l’on 
mettra à notre disposition seront détermi- 
nées par l'administrateur américain. C'est 
à lui, il convient de le préciser, qu’appar- 
tient le pouvoir de décision. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Voulez-vous me permettre une observation, 
monsieur Pierre Cot ? 


M. Pierre Cot. Continuons notre dialogue, 
monsieur le ministre, je vous en prie. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je m'excuse de vous interrompre encore, 
mais c’est pour apporter une simple pré- 
cision. , 

IL est clair que la décision définitive 
revient au donateur qui, par un acte uni- 
latéral, a décidé que 5 milliards de dol- 
lars seraient distribués à l'Europe. 

Pour le reste, je tiens à indiquer qu’il 
y aura non seulement consultation, mais 
ue nous avons toutes assurances qu’en 
ait c’est conformément aux décisions pri- 
ses par les Seize que les denrées qui se 








trouveront disponibles aux Etats-Unis se- ] 


ront réparties entre les pays de l'Europe 
occidentale. 


M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, je 
vais vous faire deux réponses, 

Voici la première. Vous me parlez dg 
répartitions au sein des Seize. 


Je vais vous répéter ce qu'on vous a 
déjà indiqué hier: Il est entendu que ce 
sont les Seize qui répartiront le gâteau 
où l’os qu’on nous donnera. (Protestations 
au centre.) 


M. Jean Catrice, Quel os! 


M. Pierre. Cot. Ce qui me préoccupe, c’est 
de connaître la composition et la nature 
de ce gâteau. 

Ce que je veux indiquer, c’est qu’on 
n'ouvrira pas aux nations européennes un 
crédit leur permettant de s'adresser aux 
fournisseurs et aux producteurs de leur 
choix et d’obtenir — au besoin en payant 
plus cher — les biens d'équipement ou les 
matières premières dont elles ont besoin. 





M. le ministre des affaires étrangères, 
Il n’y a qu'un fournisseur. 


M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, je 
préférerais que vous me laissiez continuer. 

Si vous dites qu'il n’y a qu’un fournis- 
seur, je vous demanderai de vous reporter 
aux dispositions de la loi, qui permettent 
d'acheter certains produits en Amérique 
latine et d’autres dans les pays non par- 
ticipants. 

Il ne faudrait pas que vous insistiez 
beaucoup pour que, prenant la loi, j'éta- 
blisse que je la connais aussi bien que 
vous. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je vous félicite, et je vous laisse parler. 


M, Pierre Cot. Je vous en remercie. Je 
crois en effet que cela vaut beaucoup 


D . 
mieux. 

J'indiquais donc que c’est l’administra- 
teur américain qui déterminera non p 
seulement le montant — ce qui serait nor- 


mal — mais la nature et la compo n 
de l’aide. Nous recevrons, non pas des 
crédits, mais des marchandises. 

Et, pour déterminer la nature de l’aide 
l'administrateur ne devra pas seulement 
prendre en considération les projets qui 
lui sont soumis par les Seize. Il devra 
aussi, aux termes de la loi américaine, 
avoir d’autres soucis. Il existe dans cette 
loi un article 112, dont il me suffira de 
vous lire le titre pour que vous compre 
niez ma préoccupation. Cet article est 
titulé: « Protection de l’économie 1nte- 
ricure ». 

L'administrateur devra donc, pour fixer 
son programme d'aide à l'Europe, pren- 
dre en considération — ce qui est nor- 
mal — les besoins de l’économie intérieure 
arnéricaine. Ses envois ne devront pas por- 
ter préjudice à cette économie. Et l'arti- 
cle 412 dispose, notamment, qu'il devra 
s'occuper de ce qui a été indiqué, dans 
le texte français ‘qui nous a été distribué, 
| comme les « excédents fâcheux » de Ja 
production agricole américaine, 

Quand, il y a deux jours, j'ai relevé 
ce terme, M. le ministre des affaires 
étrangères m'a répondu qu'il s'agissait 
d'une interprélation. Il avait raison; 
j'avais tort. Le terme « excédents fà- 
cheux » n’est pas dans la loi américaine, 
j'ai donc eu tort de l’employer. Mais le 
terme se trouve dans la traduction en fran- 
çais de la loi américaine que vos services 
ont établie et que vous nous avez com- 





muniquée, Le coupable, ce n'est pas moi, 
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Savez-vous ce qu'il y a dans Je texte 
anglais de la loi du 3 avril? 1 y a une 
ex;:ession beaucoup plus forte que celle 
dont je me suis servi. On ne parle pas 
d'excédents fächeux, On emyiloie une 
expression qui veut dire: surplus agri- 
coles qui ne peuvent pas être absorbés 
par le marché intérieur. 

M. Philip, qui est un excellent linguiste 
quand il s'agit de l'anglais, approuve ma 
traduction. (Rires et applaudissements à 
l'extrême qauche.) Je remercie de tout 
mon cœur M. le ministre des affaires étran- 

ères qui m'a donné l’occasion de rétablir 

e sens du texte mal traduit et de justifier 
mon inquiétude. (Sourires.) En ‘aidant l'Eu- 
rope, l'administrateur devra se préoccu- 

er de débarrasser le marché agricole amé- 
ricain de ses surplus inécoulables! Il 
devra, pour ce faire, se mettre en rapport 
avec le secrétaire d'Etat à l’agriculture; 
c’est encore l’article 112 qui le prévoit. 

Voilà ce que j'avais à dire quant à la 
méthode. 

Demandons-nous, maintenant, ce que les 
Etats-Unis comptent nous envoyer. 

J'entends bien que M. le ministre des 
finances et des affaires économiques — là 
encore, j'ai beaucoup admiré sa technique 
ou, plutôt, sa tactique — nous a dit, hier 
soir: Nous ne pouvons pas savoir, rien 
n’est encore décidé, tout a été remis en 
question, 

Cette assertion est en partie exacte. Maïs 
ce que nous pouvons comparer, ce sont 
les documents officiels contenant les de- 
mandes des Seize avec les documents éga- 
lement officiels dans lesquels se trouvent 
les premières analyses des Etats-Unis. Cette 
comparaison nous servira, en tout cas, à 
comparer les demandes des Seize aux 
offres des Etats-Unis — ou plus exactement 
aux dispositions des Etats-Unis — «car la 

uestion n’est pas de savoir ce que ces 
Lraiers veulent, mais ce qu'ils peuvent 
faire pour nous aider, 

Ce travail de comparaison a, d'ailleurs, 
été fait, non seuiement en France, mais 
aux Etats-Unis. Vous pourrez le trouver, 
notamment, dans une étude excellente de 
la fondation Carnegie qui se trouve à n0- 
tre centre de documentation étrangère. 


Qu'avaient demandé les représentants des 
Seize ? Ils avaient demandé ce qui lewr 
était nécessaire pour rétablir leur indus 
trie lourde, c’est-à-dire des quantités im- 
portantes de biens d'équipement et d'acier. 

Qu'ont répondu les Etats-Unis ? Leur ré- 
ponse peut se résumer ainsi: 

Vous nous demandez trop de biens 
d'équipement, nous ne pouvons vous les 
donner, Mais mous mettrons à votre dispo- 
sition, à la place, des biens de consomma- 
tion et, au besoin, des produits agricoles. 

Peut-être crovez-vous que j’exagère ? 
Voici un exemple qui va permettre de 
répondre à la question que me posait M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques à propos dn charbon. 


Nous avions demandé du charbon ep 
certaine quantité et, surtout, de l'outillage 
afin de déveloprer notre production de 
charbon. Quand je dis « nous », j'entends 
les Seïze. Nous demandions, pour quatre 
ans, 86 millions de tonnes de charbon et 
220 millions de dollars d'outillage pour 
l'exploitation des mines de charbon. 


Que nous a répondu le rapport Harri- 
man ? Non, on ne pent vous satisfaire; 
on va vous donner, au lieu de 220 millions 
de dollars d'outillage, 120 millions de dol- 





lars seulement, mais, au lieu de 86 mi- 
lions de tomnes de charbon, nous vous en 
proposons 125 millions de tonnes. 


M. Maurice Thorez. Voilà! 


M. Pierre Cot. Ainsi, à la place de l’ou- 
tillage dont nous avons besoin pour sais- 
faire aux nécessités de notre reëresse- 
ment économique, on nous propose une 
plus grande quantité de produits. 

Ce qui s’est passé pour l'acier est en- 
core plus révélateur. 

On sait que ce produit doit former 
la base de notre reconstruction et du dé- 
veloppement de l’économie européenne. 
D'après les constatations des Seize — je 
parle sous le contrôle de M. Philip, qui 
me contredira si, par hasard, je trahissais 
les faits — pour parvenir à l’équilibre 
économique, la valeur de la production de 
l'acier, en Europe, doit s’accroître de deux 
milliards de dollars par an. 

Nous avons donc, avec simplicité, de- 
mandé ce qui était nécessaire à notre pro- 
duction d’acier: de la ferraille. Nous avons 


demandé 1.878.000 tonnes de ferraille et | 


2.921.000 tonnes d'acier brut et demi-fini. 
Par contre, nous avons demandé simple- 
ment 534.000 tonnes d'acier fini. 

Que nous ont répondu les Etats-Unis ? 
Vous demandez 534.040 tonnes de produits 
en acier fini; je vais en mettre à votre 
disposition 1:669.000 tonnes. Pour l'acier 
brut et demi-fini, qui est nécessaire à vos 
industries mécaniques et métallurgiques, 
vous me demandez 2.921.000 tonnes; c’est 
trop: je ne puis mettre à votre disposition 
que 1.266.000 tonnes, 


M. Henry Bergasse, Vous doutez-vous, 
monsieur Cot, qu'il y a pénurie d’acier aux 
itats-Unis ? 


M. Pierre Cot. J'en parlerai dans un ins- 
tant. Les contradicteurs sont toujours trop 
pressés. Vous avez étudié le dossier, mais 
d'autres ne le comnaisent pas «et il faut 
leur donner le temps de suivre mon rai- 
sonnement. Je l'ai dit: je suis un homme 
des montagnes, je ne vais pas très vite, 
mais laissez-moi aller, (Sourires.) 


Ainsi, le rapport Harriman nous accardait | 
125.000 tonnes de ferraille au lieu de | 


1.878.000, 1.266.000 tonnes d'acier brut et 
demi-fini au lien de 3 millions, mais, au 
contraire, 1.769.000 tonnes d'acier fini 
au lieu de 52,000 tonnes, A 

J'ajoute que, dans un rapport du dépar- 
tement d'Etat, en date du 7 janvier que 
vous trouverez — j'indique mes sources — 
dans le bulletin VU. $S. À. publié par J’am- 
bassade des Etats-Unis, on nous dit: Nous 
ne pourrons même pas vous fournir les 


125.000 tonnes de ferraille envisagées par le ; 


rapport Iarriman cette année: nous ne 
pourrons pas vous donner de ferraille du 


tout; de même, nous sommes obligés de | 


réduire encore ce qui avait été envisagé 
pour l'acier brut et demi-fini et nous ne 
pourrons satisfaire que 20 p. 100 de vos 
demandes. 


J'entends bien que M. Bergasse nous dit | 


que les Ftats-Umis manquent d'acier. Cela 


est vrai dans une large mesure. Mais notre | 
collègue reconnaîtra avec moi que l’argu- | 


ment. serait beaucoup plus valable si, au 
moment où l’on &Géclare qu’il y a pénurie 
d'acier aux Etats-Unis — £<e qui n’est pas 
douteux — on me nous proposait pas de 
nous envoyer de l'acier sous forme de 
produits finis. (Très bien !'très bien! à l’ex- 
trême gauche.) 

L'Assemblée appréciera, sans que j'aie 
besoin de commenter davantage, la ré- 
ponse qui nous est faite; L'acier brut, 


| l'acier demi-fini qui pourrait servir à l4 
reconstitution de votre industrie lourde, je 
le supprime presque complètement parce 
qué ce produit ne manque, IBais, par 
contre, j'en ai suffisamment pour fabri, 
| on les produits finis que je mets à voire 
disposition et je vous prie gentiment 
de bien vouloir acheter ces produits. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances et des afial. 
res économiques. Considérez-vous les pou- 
| trelles qui servent, notamment, aux étaig 
|! de mines, comme des produits finis ? Elles 
sant classées sous ce vocable. C'est ainsi 
qu’elles sont exportées et qu'elles servent 
au récquipement des industries. 


M. Pierre Cot. Une question en vaut uns 
| autre. Considérez-vous qu'il est préférable 
| d'obtenir même des poutrelles pour les 
mines à de l'acier demi-fini qui pourrait 
être travaillé chez nous et qui servirait de 
même pour les mines tout en nous per- 
mettant de faire travailler davantage netra 
industrie ? {Très büen! très bien! à l'eæ- 
trême gauche.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je parle senlement pour la 
France et non pour les Seize au point de 
vue desquels vous avez bien voulu voug 
placer. 

J'estime que, dans la situation présente 
de notre industrie sidérurgique, il est plus 
important, étant donné son état de mar- 
che, d'avoir des produits pour les étaig 
de mines que de l'acier brut ou demi-fimi, 
(Applaudissements au centre.) 





M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, nous 
allons nous trouver d'accord. 

Vous aviez demandé ces étais de mines, 
Ils rentraient donc dans les 534:000 tonnes 
de produits d'acier fini dont j'ai parlé. Je 
n'ai pas discuté ce point. 


M. le ministre des finances et des affai 
res éconcmiques. Vous avez soutenu que 
les Etats-Unis nous en envoyaient trop. 


M. Pierre Got. Oui. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Bien! (fures au centre.) 

M, Pierre Cet. Mais je pense que tout le 
monde sera d'accord, même ceux qui 
rien. 

Nous avons demandé 534.000 tonnes da 
Lage finis, parmi lesquels des poutrei- 





es, dont M.le ministre des finances æt des 
affaires économiques a raison de signaler 
qu'eles nous sont nécessaires. On nous 
| fire, je de répète, 1.769400 tonnes d'acier 
, fini, c'est-à-dire non seulement les pou- 
! trelles que M. le ministre des fnances et 
ües aflaires économiques réclame, mais 
| d'autres produits que nous ne demandions 
| pas. (Applaudisséments à l'extrême 
| gauche.) 

Par contre, des services de M. Te ministre 
des finances et des affaires économiques — 
et je pense lui-même — avaient demandé 
trois millions de tonnes d'acier brut ou 
demifini et on leur offre, aujourd'hui, 
20 p. 109 de ce qu'ils ont demandé, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques est peut-être satisfait. 
| Mais alors, je me demande ce qu'il pen- 


serait de lu-même s’il se reportait à 
quelques mois en arrière, lorsqu'il a pré- 
| Senté ces demandes. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Les 1.769.000 tonnes d'acier fini s'enteu- 
dent pour seize pays. 


| M. Pierre Cot. Je l'ai dit. 
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M. le ministre des affaires étrangères. 
1 u’est pas inutile que la chose soit répé- 
tée, même si je ne vous l’ai pas entendu 
dire, car, aujourd’hui, mon oreille est 
mauvaise. (Sourires.) 


M. Pierre Got. Je croyais l'avoir indiqué, 
je le redis volontiers, et je vais mème 
ajouter un autre argument qu'on aurait 
dû, au fond, vous passer sur le même 
papier. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Les chiffres que j'ai cités s'appliquent 
non seulement aux seize pays, mais à un 
yrogramme de quatre ans. 


Mais, puisque vous voulez ‘que j'aban- 
donne les Seize, à votre disposition! Ja 
vais donc-considérer le cas de la France. 
A vous parler plus librement, je vais vous 
indiquer les sources de mes informations. 
ces dernières sont puisées dans lou- 
virage officiel qui s'appelle — je traduis 
en français — : « Programme de recons- 
truction européen: — Elude par pays. — 
Chapitre V: la France », ainsi que dans le 
résumé de ce « Programme ». 

La France avait demandé certains pro- 
duits manufacturés et certains biens 
d'équiquement, Quel sort a-t-on réservé 
à ces demandes ? 

Pour les produits manufacturés, on nous 
en à proposé 24 p. 100 de plus que ce que 
nous avions demandé. Pour les biens 
d'équipement, on nous en propose 43 pour 
100 de moins! (Très bien! très bien! à 
l'extrême qadche.) 


M. Maurice Thorez. Aucune argutie ne 
prévaut contre ces chiffres. 


M. Pierre Cot, Je suis obligé de constater 
que, dans les circonstances actuelles — il 
ne faut pas tirer d'autre conclusion de mes 
paro:es, je ne veux pas minimiser l'effort 
des Américains — Je programme qu'ils 
nous proposent ne correspond pas à nos 
demandes. 

Nous avions demandé de quoi recons- 
tituer notre économie afin que nous puis- 
siôns nous rendre indépendants des Etats- 
Unis, que nous puissions reprendre des 
exportations concurrentes de celles de 
l'Amérique — c'est une nécessité — et 
— après ce qu'a dit M. Ramarony — afin 
que nous puissions — je vise là l’ensemble 
des jMys de l'Europe occidentale, y com- 
pris l'Angleterre — reconstruire notre 
flotte märchande de manière à ne plus 
décaisser des sommes considérables pour 
le fret. 

Je constate que ce que l’on nous offre 
ne nous permettra pas d'atteindre cet 
objectif, car ce que les Etats-Unis peuvent 
mettre à notre disposition, sans risquer de 
désorganiser leur économie, comporte à la 
fois plus de produits manufacturés et 
moins de biens d'équipement que ce que 
nous avions demandé. 


M. André Philip, Me permettez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Pierre Cot. Volontiers. 


M. André Philip, Je crois qu'à côté de 
nombreux faits exacts, votre raisonnement 
comporte une faille. 

Vous partez, en effet, de l'idée que 
lorsque la France, ou des Seize, ont 
fait une demande, si celle-ci n’est pas inté- 
gralement satisfaite par les Etats-Unis, 
c'est qu'il y a, de leur part, un désir de 
nous fournir des biens de consommation 
plutôt que des biens d'équipement. 

Vous partez de cette double idée que, 
S il y a pénurie chez nous, il y à chez eux 
abondance complète. 





M. Pierre Got. Mais non! J'ai dit le 
conwaire ! 


M. André Philip. … et que cette abon- 
dance est telle qu'elle risque de provoquer 
une crise économique menaçante…. 


M. Piêrre Cot. J'ai dit le contraire, mon- 
sieur Phiiip. 


M. André Philip. … dont il faut que les 
Etats-Unis se méfient, 

Vous nous avez présenté le développe- 
ment des exportations des Etats-Unis 
comme étant déjà, dès maintenant, l'un 
des moyens d'éviter une crise qui serait 
menaçante, 


M, Pierre Cot. Vous verrez, par le compte 
rendu in éxlenso, que j'ai dit le contraire. 


M. André Philip. Or, je tiens à préciser 
— vous le vérifieriez si vous pouviez étu- 
dier plus à fond la situation économique 
actueile des Etats-Unis — qu’à l'heure pré- 
sente, le problème, dans ce pays, n'est 
pas Celui de la surabondance, c'est encore 
celui de la pénurie. 

insi, non seulement il n’y a pas, pré- 
sentement, aux Elats-Unis, de menace de 
crise qui serait surmontée par le moyen 
d'un programme d'équipement miitaire 
auquel vous avez fait allusion. 


M. Pierre Got. Vous voyez bien: j'ai dit 
le contraire. 


M. André Philip. … mais il se pose tous 
les problèmes de rééquipement de l’indus- 
trie du bâtiment — aucune construction 
n'ayant été faite pendant la guerre — et 
de réorganisation des chemins de fer, où 
tout l'outillage reste encore à renouve:cr. 

Il y à, pour les Etats-Unis, pendant une 
certaine période encore et pour les élé- 
ments de base essentiels, un problème de 
pénurie. Et lorsque nous leur adressons 
des demandes, il ne s’agit pas nécessaire- 
ment de produits qu'ils ont en surabon- 
dance, mais de biens, en particulier pour 
les matières premières et pour certains 
moyens d'équipement dont Îs manquent, 
eux aussi. 

Pour la ferraille, dont vous avez parlé, 
il y a également bataille entre les diverses 
entreprises américaines, qui essayent 
d'acheter des ferrailles dans {univers en- 
tier, et je connais des démarches d'indus- 
triels américains qui ont essayé d’en ache- 
ter en France, au marché noir, alors que 
nous en réclamons nous-mêmes au titre du 
plan économique. F 

Dans ces conditions, je considère que ce 
qui a été fait représente, en matière de 
biens d'équipement et de produits mi- 
ouvrés, un effort important, étant donné 
l’état actuel de l'industrie américaine. 

Qu'il ne corresponde pas intégralement à 
nos demandes, à nos besoins, nous en 
somtmes d'accord. Mais nous avons, dès 
maintenant, les assurances qu'au fur et à 
mesure du développement du plan 
Marshall, au fur et à mesure de l'augmen- 
tation de la production américaine, tout 
sera fait pour augmenter, sur les points 
essentiels que nous avons notés, les livrai- 
sons à la: France et aux autres pays d’Eu- 
rope. 

Que nous n’ayons pas une satisfaction 
totale, qu’il ne nous suffise pas d'indiquer 
ce que nous voulons prendre aux Etats- 
Unis pour qu’on nous le donne tout de 
suite, qu'il y ait besoin d’une négociation 
et qu’intervienne même un heurt entre les 
intérêts différents, encore une fois, j'en 
suis d'accord. Mais constatons simplement 
cette réalité et cette difficulté et n'essayons 
pas d’en tirer des conclusions tendant à 


affirmer qu'il y aurait, de la part des Etats- 
Unis, une volonté systématique d'empè- 
cher, au lieu de le soutenir, le rééquipe- 
ment de l'Europe, afin d’écouler sur nous, 
et principalement, des biens de consomma- 
tion. (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Pierre Cot. Comme M. André Philip 
est un homme qui sait écouter et qui com- 
prend très bien, je conclus que j'ai été un 
très mauvais orateur. 


M. André Philip, Vous avez simplement 
exagéré dans vos conclusions. 


M. Pierre Cot. Mais je n'ai pas encore 
conclu! (lüres à l'extrême gauche.) 

En fait, vous voyez de l’exagération dans 
ce que vous avez cru devoir être mes Con 
clusions, et qui n'est que vos anticipations, 
Ce n'est pas forcément la même chose. 


Vous pourrez d'ailleurs revoir la sténo- 
graphie. Vous y lirez, en effet, que j'ai 
indiqué que les Etats-Unis comptaient bien 
plus sur leur nouveau programme d'arme- 
nent — et nous pouvons encore, en eflet, 
citer leur programme de construction — 
que sur le plan Marshall pour faire tourner 
leur industrie et pour éviter le chômage, 
et M. Philip me semble avoir bien écouté, 
mais probablement pas très bien compris 
ce que j'avais eru dire clairement, 


M. André Phäip. J'ai très bien compris 
ce que vous avez dit et, de plus, que vous 
avez laissé entendre. (Erclamalions à L'er- 
trême gauche.) 


FM. Joseph Dumas. Et nombreux sont 
ceux qui ont compris comme M. Philip. 


M. Pierre Cot. Monsieur Philip, mon dis- 
cours se compose de ce que je dis, mais 
non pas de ce que je ne dis pas et de ce 
que vous crovez cependant comprendre; 
j'avoue que cela me dépasse, d'autant que, 
lorsque nous allons vers les sphères un 
peu éthérées, vous êtes de nous tous, sans 
aucun doute, celui qui monte le plus haut. 
(Applaudissements et rires à l'extrême gau- 
che.) 


M. Paul Ramadier, Il est un peu votre 
élève. 


M. André Philip, Je vous remercie de 
cette allusion, monsieur Pierre Cot. Je 
crois seulement que ce que vous appelez 
aller un peu haut, c'est, en bien des ca 
prévoir ce qui n’est pas l'actuel immédia 
mais qui apparaît rapidement comme Ja 
réalité la plus profonde. 


y 
+ 
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M. Pierre Cot. Nous discuterons un jour, 
si vous le voulez, du problème beaucoup 
plus élevé auquel vous faites allusion. 

Pour le moment, limiton-nous à l'étude 
que je suis en train de faire, et surtout 
à ce que je dis et non pas à ce que vous 
croyez que j'ai voulu laisser entendre. 


M. André Philip. Je m'en tiens à ce que 


vous avez dit. 


M. Pierre Cot. Je ne veux pas dire — je 
le répète pour M. André Philip, puisque 
je l'avais mal dit — que les Américains 


aient actuellement, en matière de ferrailla 
ou d'acier, des surplus. Je ne l'ai paa 
indiqué. Nous savons tous, au contraire, 
qu'il existe dans le monde, pénurie de 
ferraille et d'acier, 

J'ai dit simplement que les Américains; 
qui disent ne pouvoir nous fournir l'acier 
brut et la ferraille dont nous avons besoin, 
nous proposent dans le même temps, et 
plus que nous n’en demandons, des pro- 





duits finis, c'est-à-dire pour lesquels ils 











utiliseut en partie l'acier brut et la fer- 
raiile que nous {eur réclamons 
JL me semble que ma démonstration es° 


cire. 


M. André Philip. Voulez-vous me per- 


mettre encore quelques mots ? 

M. Pierre Got. Je vous en prie, laissez- 
moi, au moins, finir de vous r‘pondre. 
Vous reprendrez la paroie ermcuite. Mais 
permeitez moi d'êlre courtois envers vous, 
puisque je refais, pour vous, une démons 


tration que j'avais mal faite. 


Si donc les Améri ns se bornaient à 
nous dire qu'ils n'ont pas assez d'ariet 
brut, nous pourrions les comprendre, Mais 


dans le même temps qu'ils nous disen! 
onner d'acier brut, ils a,ow- 
lisent cet acier but pour 
des produits qu'ils mettent à notre dis- 
po-ition | 
Vous serez sane Conte d'accord avec moi, 
monsieur André Philip, pour reconnailre 
qu'il vaudrait mieux, pour la reconslruc 
tion de l'industrie francaise, que l'acier 
brut nécessaire à la production des pro- 


duits qui nous sont proposés soit envoyé 
à nos hauts fourneaux. 
Maintenant, je vous eède volontiers Ja 


parole. 

M. Antré Philip. Vous raisonnez, mon 
cher colègue, d'une facon qui ne pour- 
rait Ôtre comprise, je m'en excuse, par 
aucune personne ayant queïque expérience 
des problèmes économiques et spéciale- 


ment inauslrieis. 


Vous voudriez demander aux Américains’ 


de nous fournir davantage de ferraille et 
vous dites: Comment ne le peuvent-ils pas 
puisqu'au moment où ils nous refusent 
de Ja ferraille, ils nous offrent davantage 
d'acier ? 1] leur suffit de produire moins 
d'acier en nous attribuant davantage de 
ferraille. 

Seu:ement, dans une industrie, quel’e 
qu'elle soit, le prix de revient est déler- 
miné par la pleine utilisation de Ia ca- 
acilé { D 4 (ion. (Exclamations u 
Lontime quuche.) 

ET 


M. Pierre Cot. Nous y voilà! 


M. André Phiiie. Ce que vous demandez, 
c'est donc que lindustrie américaine, 
dans son ensemble, travarile moins pour 
nous fournir Les matières premières dont 
elle se priverait, augmentant par là même 
le prix de revient de l'ensemble de Facier. 

Mais elle se trouvera obligée, dans ces 
conditions, de nous facturer la quantité 
d'acier que nous avons demandée au lieu 
de pouvoir nous la donner, et de nous la 
facturer à un prix plus élevé, puisque 
votre- proposition est une proposition ge- 
pérale d'augmentation des prix de revient 
de l'industrie américaine. 

Y est bien évident que p 

. snlrtinr 
auenn pays, ne peut adopter la solution 
gue vous suggérez. 

Imaginez le gouvernement français dans 
cette sitmation et un pays étranger ve- 
nant lui faire une telle proposition, vous 
crieriez au fou et refuseriez de faire le 
moindre don, (Applandissements à yau- 
che, au centre et à droite.) 

M, Maurice Thorez, Comime quoi les 
6 p. 100 ont une grande importance pour la 
capacité de produclion américaine. (Inter- 
uplions 4 ya he et au centre.) 


M. Pierre Cot. Je remercie M. André Phi- 
in vi vi £ 


Wix nt de démontrer — comme la 


‘rsonne, dans 


«! 


lait observer M, Maurice Thorez — que les 
exportations américaines sont très utiles 
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pour le maintien d'un prix de revient in- 
téressant et, disons-le, d’un profit impor- 
lant aux Etats-Unis. (Anplaudissements à 
l'extrême qauche. — Iuterruplions à gaw- 
che et au centre.) 

Mais M. Andyé Philip vient de faire beau- 
coup plus rapdement, et avec beaucoup 
plus de talent que je n'avais pu le faire 
auparavant, eéetlte autre démonstration 
qu'entre les intérêts de la reconstruction 
européenne, en général, et de la recons- 
truct'on française, | 


en particulier, et les 
intérêts de l'organisation américaine, li ap- 
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paraît une contradiction dont nous avons | 


le devoir de nous soucier, (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des fin?nces et des affaires 
écenomiques. Voulez-vous mme permettre 
de vous interrompre ? 

M. Pierre Cot. Je vous en prie, monsieur 
le ministre, car tout cela ne eomplera pas 
sur mon temps de paro'e ct it faudra y 
ajouter le temps de vous répondre, Je suis 
donc tout à fait à mon aise. 


M, le ministre des finances ot des affarres 
économiques, Je n’abuserai pas de votre 





qu'il y a six mois ? Pas du tout, et M. Phi. 
lip le sait bien. . 

Les plans et les programmes vont être 
refaits, au contraire, parce qu’à là suite 
de l’évolution de la politique américaine, 
an cours des derniers mois, les Etats-Unis 
devront encore réduire leur fournitures 
d'acier et d'équipement, 

Les plans devront être réaménagés et 
modifiés pour trois raisons très simples. 
La premitre raison, c’est que le Congrès 
a réduit de 6 p. 100 les crédits qu'on avait 
envisagé de nous accorder au moment où 
ces plans avaient été étabiis. 

La seconde raison, c’est que depuis la 
rédaction du ranport Harriman, les Etats. 
Unis ont décidé d’accroitre considérable 
ment leurs armements, Leur programme 
d'armement absorbera évidemment de 
l'acier, des machines-outils et des matiè- 


res premières. Il n'est pas dès lors éton- 


nant qu'on nous ait fait savoir que l'exé- 


 cution de ce programufe aurait-sa réper- 
, Cussion sur l'exécution de l'aide à l'Eu- 


permission. Je veux simplement indiquer | 


que je crois, moi, avoir compris ce qu? 
vous avez dit. 

Vous tes grand admirateur d'un pays 
dans lequel existe le monopole du "orm- 
merce extérieur et, d’une manière géne- 
rale, vous êtes partisan que ies Etals mo- 
dernes dirigent leur commerce extérieur, 
c’est-à-dire leurs exportations. 

Vous venez d’expliqner x l’Assemblée na- 
tionale qu'au moment où les Etats-Unis 
offrent gratuitement certaimæs produits à 
l'Europe, vous ête; étonné qu'ils ne Jui 
fournissent pas exactement ce qui lui 
convient ct que, dans la moindre mesure, 
ils puissent diriger leur commerce exté- 
rieur. 

Autrement dit, le monde entier devrait 
le faire, sauf les Etats-Unis. (Applaudisse- 
ments à qauche, au centre et à droite. — 
Interruptions à l'extrême gauche.) 


À l'extrême gauche. Zéro. 


M. Pierre Got. Je vous remercie beau- 
coup, monsieur Le minietre des finances ef 
des aflaires économiques, et je coutnue 
ma démonstration. (Hires au centre et 4 
droite. — Très bien! très bien! à l'extrême 
qauche.) 

Oh} mes chers colièoues, si vons y te- 
nez, je peux répondre à M, le ministre des 
fmances et des affaires économiques, mas 
cela ne me parait pas nécessaire. Je pour- 
suis donc mon exposé. 


[er au soir, À cette tribune, M. le mi- 


aistre des finances et des affaires éeo- { 


nomique, parlant alors sérieusement... 
(Rires à l'extrême gauche. —— Prolestalions 
sur divers bancs.) 

Je m'excuse, je veux simplement dire 
que, quand il s'adressait à l'Assemblée, 
M. le ministre premait un ton plus sérieux 
que quand il s'adresse à moi seul, ce qui 
est tout à fait normal. (sourires ) 

Mier, M. le ministre des finances et des 
affaires économiques nous disail que tout 
cela était dépassé et qu’on allait refaire 
tous ces plans. Mais ce que le Gouverne- 
ment aurait dû nous dire, c’est dans quel 
sens on allait les refaire, et pourquoi. 


Pourquoi va-t-on refaire les plans améri- 


nn 


| rope et ne permettrait pas aux Etais-Unis 


de nous envoyer toutes les fournitures 
précédemment envisagées. 

La troisième raison, c’est qu'après le 
rapport Harriman et,si mes souvenirs sont 
exacts, après le 3 avril, le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture est intervenu. IL à indiqué 
qu'en l’état actuel des prévisions pour la 
récolte, il lui semblait opportun d'envoyer 
en Europe moins de machines agricoles 
qu’il n'avait tout d'abord été envisagé. 

Par conséquent, lorsque le Gouverne- 
ment nous dit que le rapport de M. Har- 
riman va être mis en cause, aux fins de 
revision, il à raison. Mais il convient de 
compléter fFinformalion de l’Assemhiée 
nationale — et je veux, sur ce point, 
apporter une modeste collaboration — en 
ajoutant que ce rapport va être revisé 
d'une façon telle que nous obliendrons 
moins et, notamment, moins de biens 
d'équipement. 

M. Maurice Thorez. Très bien. 


M. Pierre Cot. J'ajoute, pour que M. An- 
dré Philip ne puisse se mépmrendre sur 
lé sens de mes paroles, que je ne dis 
pas que les Etats-Unis font preuve de mau- 
vaise volonté, Je m'efforce sewement de 
diseerner, à travers les textes, que 1@ pro- 
gramme qui nous est présenté, et domi 
nous ailons voir, dans un instant, {2 
lourde conirc-partie pour notre économie 
et pour notre indépendance, ne nous per- 
metlra pas arriver, en 1951, à l'indé- 
pendance économique. 

Telle est la démonswation que je vou- 
lais faire avant d'en arriver à la seconde 


| partie de mon exposé. 


M. le ministre des affalres étrangères. 
Voulez-vous me permettre €e vous j'iler- 
rompre, monsieur Pierre Cot ? 


M. Pierre Got. Je vous en prie, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre des affaires étrangères, 
C'est, d'ailleurs, pour une simple préei- 
sion. 

La dernière fois que je suis aïlé à 
Washington, j'ai obtenu de M. Henderson 
qui est précisément le seerétaire d'Etat à 
l'agriculture que vous ineriminez.. 


| . M: Pigrre Got, Je ne l'incrimine pas. 


caïns ? Est-ce pour tenir compte de #0, 


observations ? Est-ce par hasard parce que 
les Etats-Unis auraïent aujourd'hui plus de 


M. le ministre des affaires étrangères. 


50.000 tonnes de blé supplémentaires, 
qui nous ont été d’une grande utilité. 


disponibilités en acier ou en acier brut  (Applaudissements au centre.) 
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M. Pierre Cot. Monsieur le ministre des 
aflaires étrangères, je vous demande de 
vous reporter au compte rendu sténogra- 
phique de mon discours et vous consta- 
terez que je n’ai pas parlé de blé, mais 
de machines agricoles. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je continue donc mon exposé. J'ai in- 
diqué que les condilions du reièvement 
de l’Europe étaient, d’une part, l’indus- 
trialisation, d'autre part, le développement 
du commerce à l'intérieur de l'Europe, Sur 
ce dernier point, mes observations seronl 
également très brèves. 

Nous ne pouvons pas dire que le pro- 
gramme américain tende à’ développer ce 
commerce. d'entenäs bien que, depuis 
quelque temps, notamment depuis la ses- 
sion de la commission économique euro- 
péenne, il y a eu à ce sujet des décla- 
rations qui semblent rassurantes de Ja 
part des hommes d’Elat américains. Mais, 
automatiquement, par le fait même de 
l'aile américaine, va se produire ce que 
l'un des économistes les plus avertis de 


ces questions appelle la polarisation du : 


commerce extérieur de l’Europe occiden- 
tale vers les Etats-Unis. 

Pourquoi l’aide américaine ne va-t-elle 
as permettre ce développement des re- 
tive éconcmiques  intereuropéennes ? 
Parce que, pour que ce commerce puisse 
se développer, il faut qu'augmente aussi 
la capacité de production de l’Europe orien- 
tale. Pour avoir plus d'échanges, il faut 
plus de produits. 

Vous savez bien que ce n’est pas depuis 
juillet 1947, mais bien avant, que les Etats- 
Jnis ont manifesté nettement leur inten- 
tion de ne pas participer au rééquipement 
de l’Europe orientale. Et là encore, pour 
abréger ma démonstration, je livrerai à 
vos méditations un seul fait, qui, vous 
l’allez voir, montre combien la politique 
des Etats-Unis — politique que je cons- 
tate et que je n’incriminerai pas — est 
contraire à nos intérêts. 

L'Europe a besoin de charbon et doit 
en importer. Elle importe actuellement du 
charbon des Etats-Unis, mais ce charbon 
est cher. 

Et il n’est pas douteux que, du point de 
vue économique, c’est une hérésie de 
transporter une marchandise aussi pondé- 
reuse à travers l'Atlantique. 


M. Henri Bergasse. [l est tout de même à 
peine plus cher que le nôtre, 


M. Pierre Cot. Or, dans un rapport publié 
voici queïques mois par l'organisation des 
Nations unies se trouve un renseignement 
que je Yeux livrer, lui aussi, sans le com- 
menter à vos méditations. 

Avec 80 millions de dollars d'outillage, 
— non pas 80 millions par an, mais 80 mil- 
lions une fois pour toutes — investis dans 
les mines de Pologne, l'Europe pourrait 


économiser 500 millions de dollars par an 
de charbon venant des Etats-Unis d'Amé- 


rique. 

C'est-à-dire que «i l’on dévelonpait, avec 
80 millions de dollars, l'équipement des 
mines de Pologne, l'Europe pourrait arri- 
ver à se libérer des Etats-Unis d'Amérique. 
Mais vous savez, messieurs, qu'on ne le ait 
pas. 

Sur divers bancs au centre, Pourquoi ? 


M. Pierre Cot. Pourquoi? Parce que les 
Américains jusqu'à présent n'ont pas voulu 
livrer cet outillage aux mines de Pologne. 


M. André Philip. Il vaudrait mieux, <e- 
lon vous, qu'ils le livrent aux mines de 


lologne qu'aux mines francaises ? 





M. Maurice Thorez. Ils préfèrent le li- 
vrer, par priorité, aux mines de la Ruhr. 
C’est le plan des Seize. 


M. Pierre Cot. J'ignore la raison de cette 
façon de faire. Ce que je sais, c'est qu’en 
l'état actuel des choses, la politique amé- 
ricaine, telle que je la vois, ne favorise 
pas le développement des échanges inter- 
européens. Cependant — et nous en étions 
d'accord tout à l'heure — c’est dans le 
développement des échanges inter-euro- 
péens, c’est dans l’organisation des deux 
parties complémentaires de l'Europe que 
nous parviendrons à l'équilibre économi- 
que. 

Je m'excuse d’avoir été un peu long, 
mais, mesdames, messieurs, vous me ren- 
drez celte justice que ce n’est pas entière- 
ment de mon fait: j'ai été obligé de faire 
quelques digressions qui m'ont été im- 
posées par l'intérêt que MM. les minis- 
tres portaient sans aucun doute à mon 
exposé. (Sourires.) 

J'aborde maintenant la deuxième partie 
de cet exposé, que je vous avais annon- 
cée, concernant l’examen de l'instrument 
qui nous est proposé. 

Je crois avoir démontré que l’aide que 
l’on va nous fournir ne nous permetira- 
pas — personne ne se fait d’illusion sur 
ce point — d’atteindre les conditions de 
l'équilibre économique. Pour cette raison 
déjà, l'accord est imparfait. 

Je veux maintenant vous démontrer — 
je serai, j'espère, plus bref, tout au moins 
Si Je suis inoins interrompu — quen 
échange de cette aide, de ce plat de len- 
lilles, si vous voulez me permettre cette 
comparaison, nous allons céder un peu 
aotre droit d’aînesse; que nous risquons 
de mettre en marche un engrenage, un 
mécanisme assez complexe, qui donnera 
aux Etats-Unis, sur notre économie, un 
pouvoir de contrôle et d'orientation. 

Les conditions de l'aide qui nous est 
accordée par les Etats-Unis ont été insé- 
rées dans le fameux accord bilatéral. 
Le texte de cet accord, qui porte la si- 
gnature de M. le ministre Len affaires 
étrangères, est rédigé en anglais et, je le 
crois du moins, seulement en anglais.” 


Nos le ministre des affaires étrangères. 
Non. 


M. Pierre Got. Vous avez donc signé 
deux textes, dont un rédigé en francais ? 


M, le ministre des affaires étrangères. 
Ce texte à été fait par des Américains, des 
Anglais, des Français, des Danois, des 
Suédois, etc. Il est soumis dans chaque 
langue natiônaie aux seize pays actuelle- 
ment considérés. 

La rédaction primitive a été, en effet, 
américaine, la rédaction définitive est 
française. 

M. Pierre Cot. Par conséquent, il y a un 
texte français signé, 
< M. le ministre des affaires étrangères. Si 
la rédaction primitive est américaine, la 
rédaction définitive est profondément 
d'inspiration européenne, 


M. Pierre Got. Je ne parlais pas d'inspi- 
ration, monsieur le ministre; je demande 
s’il y a deux textes, un français et un 
anglais, 

M. le ministre des affaires étrangères, 
Bien entendu. ‘ 

M, Pierre Cot, Alors, ce que je regrelte, 
c'est qu'on nous ait donné un texte en 
nous disant: « 11 se peut que ceile tra- 


duction ne soit pas très exacte. » On aurait | négation) 








peut-être mieux fait de nous donner la 
copie du texte français. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

En tout cas, cet accord réalise sur notre 
économie, vous le constal us l'avez 
tous lu, vous l'avez entre Les mains et je 
ne veux pas m'étendre là-dessus — ce que 
vous me permeitrez d'appe:er une vaste 
loile d’ara'gnée. 

J'ai fait tout à l'heure des ments 
à M. le ministre des affaires étrangères sur 
Sa technique; je vais en faire maintenant 
à M. le rapporteur de la commission des 
affaires étrangères, M. Letourueau. 

M. Letourneau a pris les uns après les 
autres tous les dispositifs de ce contrôle, 
de ce mécanisme d'orientation de l’écono- 
mie française, et, analysant un à un tous 


: End : 


comp'i 


ces dispositifs, il nous à dit: Ce:ui<i n’est 
pas dangereux, cet autre me l'est pas 
non plus... 

Mais, évidemment, mesdames, mess'eurs, 


dans une toile d'araignée, c'est l’ensem- 
biesequi compte, ce n’est pas un des fils, 
] 


Or, je suis persuadé, mons'our le rap- 
porteur de la commission des affaires 
étrangères, que vous sèrez d'accord avec 


moi pour estimer que le conlrû:e qui va 
s'instaurer sur notre économie est un peu 
dangereux. 

Le contrôle des Américains va s'exercer, 
ne nous y trompons pas, sur l'ensemble 
de notre économie. Les Américains vont | 
avoir le droit de nous demander des ren- 
seignements. 

M. André Philip nous a dit: « Ce sont 
des renseignements que, d'ordinaire, un 
donne dans toutes les administrations aux 
Etats-Unis. » 

Je lui ferai observer qu'aux Etats-Unis 
le gouvernement américain donne ces rea- 
seisnements, mais qu'il ne permet pas, 
tout au moins jusqu'à grésent, à un autre 
gouvernement d'’alier les lui demander sur 
place. 


M. André Philip. Parce que personne ne 
lui a encore fait de cadeau! 

M. Pierre Cot. J'étudie pour l'instant la 
contre-partie. Je reviendrai tout à l'heure 
à la question des cadeaux. Ce sera là la 
troisième partie de mon exposé, ayez un 
peu de patience. 

En tout cas, les in 
s'exerceront sur toutes les formes de noire 
activité économique. Lis porteront sur 
l'emploi de l'aide que nous recevrons; ls 
porteront sur nos firmances, C est tellement 
vrai -- je le dis immédiatement pour ne 
pas avoir à y revenir — qu il % avait, dans 
le projet américain, ainsi que M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écona- 
miques l’a indiqué hier soir, une cnse 
qui, a-t-il dit, lui semblait inacceptable, 
parce qu'elle aurait donné aux Américains 
des pouvoirs excessifs. 

M. le ministre [es finances et af- 
faires économiques nous à présenté comme 
un grand succès du Gouvernement le fait 
d'avoir provoqué ja modification de ceite 


contrôles américains 


des 


Clause. 

Mais on nous à communiqué officielle- 
ment — sans cela, je ne m'en Serviral pas 
ici, et j'ai eu soin de m'informer hier en- 
core à ce sujet auprès de M. 1e ministre 
des affaires étrangères — une nôle Fr digée 
à l'occasion dr; discussions qui Se Son 
établies et dans laquelle je vois que, 


lorsque nous avons demande ja suppres 
sion de cette clause — si vous ie pré- 
férez, monsieur le ministre di ffaires 
étrangères, je puis abandonner celte par- 
tie de mon. argumentation (M. le ministre 
des affaires étrangères fait un aeste de dé- 

— de cette clause QUIL I pa- 
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raissait, i que M. suinistre des af-f Si bien qu’à partir de maintenant — et 
jaires Clrangeres La dit à notre commis- | à encore je ne veux pas apprécier; vous 
gion, « difficiie à avaler », les Américains | apprécierez vous-même — notre économie 
ont répondu qu'ils en accéptaient Je re- | sera soumise au double contrôle d’une 
trait administration américaine et du Congrès 

Je lis dans la note pri américain. 

« ... ils ont fait cependant remarquer J'ai parlé des « pouvoirs de contrôle » 
à M. Bonnet qu'ils accordaient d'autant américains ; j'ai ajouté que les Etats-Unis 
plus aisément cette concession qu’elle ne d'Amérique auraient aussi chez nous des 
privait aucunement le gouvernement amé- | « pouvoirs d'orientation ». 
ricain du bénétice de la rédaction an- Je ne dis pas — car il ne faut pas forcer 
cienne, élant donné le jeu de l'article 12, | les termes; ils n’en ont vraiment pas be- 
paragraphe 1%, alinéa €. ele... » soin, la vérité est assez lourde — que notre 


Par conséquent, vous le voyez, les Amé- 
ricains considèrent qu'ils ont, d’après les 
accords qui sont passés, le droit de con- 
irôler notre politique financière et, par là, 
l'ensemble de notre politique économique. 

M. Letourneau, rapporteur de la commis- 
sion des affaires étrangères, Me permettez- 


vous un mot, mon cher coliègue ? 


M. Pierre Cot. Je vous en prie. 


M. Letourneau, rapporteur, Je m'excuse 


de vous interrompre, mon cher collègue, 
mais je me flatte de prêter attention, 
comme vous le faites vous-même, au 
moins autant aux propos de nos propres 
ministres qu’à ceux des ministres améri- 
cains, et j'avais en dans mon rapport, 
auquel vous avez bien voulu faire allusion, 
Ja question précise suivante au sujet de 
l'article 3: 

Sommes-nous engagés au delà de nos 
engagements de Bretton Woods et de nos 
engagements d’associés du Fonds moné- 
taire international ? 

Et M. le ministre des finances et des 
affaires économiques m'a répondu hier 
soir par la citation d'un texte que j'ai 
sous les yeux et d’après lequel les enga- 
gements à l’article 3, paragraphe 1%, ne 
vont pas plus loin que les engagements 
signés à Bretton Woods par notre pays 
en qualité de membre du Fonds monétaire 
international, 

J'avoue que, personnellement, en tant 
que rapporteur de la commission, j'atta- 
che grand prix à cette déclaration de M. le 
ministre des finances de la Répubiique 
française. (Applaudissements au centre.) 


M, Pierre Cot. Vous avez tout à fait rai- 
son, monsieur le rapporteur, et je” vous 
en félicite, mais je me permets de vous 
faire observer que, dans le passé, et no- 
tamment à propos des accords de Bretton 
Woods, quand mous n'avons pas été 
d'accord sur une interprétation avec les 
Américains, il est bien évident que, parce 
qu'il s’agit un peu, héas! de la lutte du 
ot de fer contre le pot de terre, c’est 
eur interprétation qui a prévalu, 

Voilà pourquoi nous courons tout de 
même le risque qu’en définitive, en ce 
qui concerne les accords, ce soit leur inter- 
prélation qui prévale. 

Qui va exercer ce contrôle ? Une admi- 
nistration américaine qui va se trouver sur 
notre territoire, qui aura de droit de 
contrôler et — je texte de l'accord le dit 
— (de surveiiler., 

Il y à plus. Ce ne sont pas seulement 
les agents de cette administration qui vont 
avoir le droit d’exercer leur pouvoir de 
contrôle. Le texte de l'accord indique que 
le même pouvoir = vd pie sur notre 
territoire, aux membres du comité mixte 
du Congrès américain et à son personnel. 


M. Letourneau, rapporteur. Je l'avais in- 
diqué dans mon rapport. 

M. Pierre Cot. Vous l'avez précisé, en 
effet, dans votre rapport écrit, mais cela 
m'avait échappé à l'audition de votre rap- 
port verbal, 





éconcmie sera dirigée ou même dominée 
par les Etats-Unis; le mot ne correspon- 
drait ni à la réa:ité ni à ma pensée. Je dis 
qu'à partir de maintenant, les Etats-Unis 
pourront orienter notre politique écono- 
mique. 

Ils vont le faire, d’abord, parce qu'ils 
auront chez nous des conseillers et que, 
pour une fois, les conseillers étant les 
payeurs, nous serons obligés de tenir un 
très grand compte de leurs conseils qu’ins- 
pireront des intérêts qui ne seront pas for- 
cément les nôtres, Leurs avis, si je puis 
ainsi m’exprimer, auront une valeur im- 
pérative plus que consultative, 

D'autre part, les Etats-Unis pourront 
orienter motre politique économique, parce 
qu'ils disposeront d'un pouvoir d’investis- 
sement considérable. La loi du 3 avril pré- 
voit que l'administrateur pourra garantir 
des investissements privés à concurrence 
de 300 millions de dollars. ’ 


M. Letourneau, rapporteur. Pour l’Eu- 
rope. 


M. Pierre Cot. Pour l'Europe, en effet. 
Je parle toujours des « Seize ». 

La loi ajoute que ces. 300 millions de 
dollars pourront être investis, en tout ou 
en partie, suivant ce qui sera décidé par 
les appropriations du Congrès, : dans des 
entreprises de presse ou d’information. 

Je ne commente pas. J'indique simple- 
ment que la loi américaine donne au gou- 
vernement des Etats-Unis la possibilité, s’il 
en éprouve le besoin, d'introduire en Eu- 
rope occidentale des capitaux considérables 
dañs les entreprises de presse ou d'’infor- 
mation. 


M. Letourneau, rapporleur. Voulez-vous 
me permeltre une précision, monsieur 
Pierre Cot ? . 


M. Pierre Cot. Volontiers, 


M. le rapporteur. Je m'excuse d’abord de 
vous interrompre à nouveau, Mais vous 
avez certainement lu l’acte d’appropriation, 
étant donné l’ampleur de vos informations. 
Vous avez pu constater que le comité qui 
a rédigé cet acte a précisé qu’en ce qui 
concerne les entreprises d’information, 
a cette année et your l’ensemble de 
Europe, les investissements ne sauraient 
dépasser 10 millions de dollars. 

Il ne faut pas jouer sur la somme de 
300 millions de dollars sans donner cette 
précision supplémentaire, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Pierre Cot. J'allais la donner, mon- 
sieur le rapporteur. 

Ainsi done, 300 millions de dollars peu- 
vent êlre investis en « placements garan- 
tis » par les Américains en Europe occiden- 
tale; ces entreprises pourront être des en- 
treprises de presse et, pour cette année, 

ui est la première année, 10 millions de 

ollars vont être investis. 


M. le rapporteur. Pour l'Europe. 
M. Pierre Cot. Je l'ai dit, 
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Je tiens à préciser que tous les chiffres 
que j'indique ici s'appliquent aux Seize, 
Mais ce que je retiens, ce que je souligne, 
c’est que le gouvernement américain va 
pouvoir investir, sous forme de placements 
garantis, là ou il le voudra, y compris dans 
la presse, dix millions de dollars et ces 
investissements, à partir du moment où ils 
auront élé faits, sçront considérés comme 
étant la propriété du gouvernement amé- 
ricain. 

Je ne commente pas, j’expose. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Pierre Cot. Je n’ai jamais eu un débat 
aussi intéressant, Car jamais une discussion 
n’a tourné à ce point au dialogue, ce dont 
je me félicite. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
L'article 3 dont vous parlez dispose que le 
gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
et le gouvernement de la République fran- 
çaise se consulteront jusqu’à nouvel ordre. 

Or, le gouvernement de la République 
française dépend de la confiance du Par- 
lement. 


M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, je 
parlais de la loi américaine, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Nous n'avons pas signé la loi américaine; 
nous avons signé seulement l’accord bila- 
téral. (Applaudissements au centre.) 


M. Pierre Cot. Oui, vous avez signé l’ac- 
cord bilatéral, dont l’article 2 dispose que 
l’aide sera accordée sous condition non 
seulement de la loi américaine, mais des 
lois qui la complètent, 

Là encore, je peux prendre caution de 
M. André Philip en matière de langue an- 
glaise… 


M. André Philip. Vous me provoquezi 
(Sourires.) 


M. Pierre Cot. pour vous faire remar- 
quer qu’en moe le mot anglais « com- 
plete » est employé au futur... 


M. Maurice Thorez. Le préambule l’indi- 
que. 


M. Pierre Cot. de sorte que Vous avez 
accepté que l’aide vous soit accordée aux 
conditions fixées par le législateur améri- 
cain. 


M. Maurice Thorez. Prenons nate du fait. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Me permettez-vous de vous répondre sur 
ce point ? 


M. Pierre Cot. Je vous en prie. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
J'ai est rer JR d’exagérer le dialogue, 
mais, en vérité, je dois rappeler à un ju- 
riste tel que vous que le paragraphe 1° 
de l’article 1% est ainsi rédigé: 

« Le gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique affirme son intention d'aider la 
France en mettant à la disposition du gou- 
vernement de la République française ou 
de toute personne, service ou organisation 
qui pourrait être désigné par ce gouverne- 
ment, telle aide qui pourrait être deman- 
dée par ce dernier et approuvée par le 
pes des Etats-Unis d'Amérique. 

e gouvernement des Etats-Unis d’Améri- 
que accordera cette aide, conformément 
aux termes et sous réserve de toutes les 
dispositions, conditions et clauses de sus- 
pension de la loi de coopération économi- 
que européenne de 1948... » 


Mad Qt R._d.n M . 
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Cela signifie qu’il s’agit, dans le texte 
mème de l'accord bilatéral, d'un engage- 
nent ‘unilatéral du gouvernement des 
Etats-Unis auquel nous ne sommes pas pâr- 
tiesainsi qu'il résulte du texte que je viens 
de lire. (Applaudissements au centre.) 


M. Pierre Got. Mossieur le ministre des 
aflaires étrangères, vous avez, je crois, 
eur les banes du groupe du mouvemeni 
républicain populaire, assez de juristes 
pour vous dire qu'en accep'ant, dans Fac- 
cord bilatéral, une déclaration du gouver- 
nement des Etats-Unis d’après laquelle 
l'aide sera accordée conformément à une 
loi qu'il cite, vous êtes engagé, vous avez 
reconnu que cette aide sera accordée dans 
les conditions mêmes de eette loi. 


M. Maurice Thorez. Voulez-vous me per- 
meitre une précision, mon cher collègue ? 


M. Pierre Cot. Je vous en prie. 


M. Maurice Thorez. Le préambule indi- 
que que « le g‘uvernement de la Répubii- 
que française a déjà déclaré qu'il adhérait 
aux fins et aux principes de la loi de coo- 
pération économique de 1948 ». 

Le Gouvernement F'a fait dans le pré- 
cédent accord. 


M. Pierre Got. J'arrive à un autre moyen 
visé par la loi et permettant aux Etats- 
Unis d'orienter notre politique économi- 
que; ce moyen, c’est le jeu du compte 
spécial. 

On nous à indiqué tout à l'heure, comme 
on nous l'avait fait remarquer, je crois, 
en commission, que 500 millions de dol- 
jars ce n’est pas énorme pour l’ensemble 
de l'Europe occidentale. 


Mais, dans le compte spécial, il s’agit, 
vous le savez bien, de beaucoup plus; on 
portera, au crédit du compte spécial, la 
contre-valeur de tout ce qui nous sera 
livré à titre de dons. Si l’on se reporte aux 
documents américains, ou voit que cela va 
représenter à peu près la moitié des cré- 
dits affectés à l’aide américaine, c’est-à- 
dire plusieurs centaines de milliards de 
francs. 

Ces sommes, les gouvernements de FEu- 
rope occidentale ne pourront en disposer 
qu'avec l’assentiment des Etats-Unis. Le 
gouvernement des Etats-Unis possédera de 
ce fait le moyen de contrôler ce qui re- 
vrésentera, je le pense, la plus grande par- 
te de nos investissements. 

Je me souviens, à ce propos, de ce que 
l’on disait jadis en parlant de la Banque 
de France et de ses régents. 


La Banque de France — et plus précisé- 
ment les régents de aatre institut d’émis- 
sion — avait alors le contrôle des inves- 
tissements les plus importants dans notre 
pays. Tout ce contrôle lui permettait, en 
fait, d'exercer sou influence sur l’ensem- 
ble de notre activité économique. 


On disait alors: Il existe un pouvoir su- 
périeur à celui du Parlement ou à celui 
du Gouvernement, c’est le pouvoir de ia 
Banque de Franee, 


Lorsque le gouvermement des Etats-Unis 
aura le droit d'orienter, de cette façon, 
ves investissements et, par là, votre éco- 
nomie, croyez-vous que votre liberté éco- 
nomique sera emcore intacte ? Le gouver- 
nement des Etats-Unis n'aura pas, sans 
doute — je fais confiance, pour l'empêcher, 
non seulement au Gouvernement qui est 
sur ces bancs, mais à tout gouvernement 
français — les mêmes pouvoirs que la 
Banque de France de jadis, mais il pos- 
Sédera un pouvoir dont nous avons le droit 
d'être inquiets. 





Enfin, la toile d’araignée possède encore 
un fil qui me préoccupe, €’est celui qui 
résultera des investissements privés et de 
l'accès des Etats-Unis aux ressources de 
l'Union française. M. André Philip a traité 
ce sujet, mon ami Chambeiron l'avait fait 
tirer et je n'aurai que peu de chose 
à ajouter à leurs interventions. 


Mais je voudrais dire quelques mots à 
nos collègues de FUnïon française — de 
cette Union française dont, à la suite d'un 
fâcheux oubli, le nom n'apparaît pas dans 
l'accord qui, pourtant, leur sera appliqué. 
Je veux appeler leur attention sur le fait 

ue demain le développement économique 
à l'Union française va dépendre non seu- 
lement du gouvernement français, mais 
galement du gouvermement américain. 


Je pense aux promesses que nous avions 
faites à nos collègues de FÜnion francaise, 
il n’y a pas si longtemps, trois ans à 
peine! Nous leur avions dit: « C’en est fini 
du colonialisme, vos ressources seront dé- 
velappées à l'avenir, non pour le profit 
exclusif de la métropole, mais pour vous; 
c'est vous qui serez les bénéiiciaires de 
ces richesses qui sont votre patrimoine ». 


Et voilà qu'aujourd'hui, par l'accord 
bilatéral, on reconaaît qu’en échange de 
l’aide que nous recevons: de Iui le gouver- 
nement des Etats-Unis, ou plutôt le capita- 
lisme américain prendra pied dans nos 
territoires de l’Union franeaise. Le gouver- 
nement américain indiquera les ressources 
stratégiques dont il a bésoin pour son éca- 
nomie et pour sa politique. 


Ce développement des ressources de 
l'Union française, nous avions tous admis 
ici, dans un élan de tout motre cœur, 
vous vous en souvenez les uns ou les 
autres, qu'il profiterait aux peuples de 
l'Union. Or, il en sera peut-être en partie 
ainsi, peut-être encore en partie nous pro- 
fitera-t-il; mais nous savons aussi qu'il 
s’eflectuera partielLement suivant les inté- 
rêts de la finance et de la politique améri- 
caines. 


Voilà, ce que nous avons fait et voilà 
pourquoi je pense que cette orientation 
est mauvaise. 


I y à en outre, dans cet accord, deux dis- 
posilions qui me paraissent également dif- 
ficiles à admettre. Je ne veux pas emplyer 
des mots qui dépasseraient ma pensée, 
ou pourraient blesser le ministre qui a 
signé l’accord. Mais reprenant une expres- 
sion qui fut, je crois, utilisée au moment 
de Munich par M. Duff Cooper, je dirai que 
ces dispositions sont « comme ces arêtes 
qui vous restent dans la gorge et vous 
empêchent d’avaler ce qu'on vous pré- 
sente ». 


D’après la première de ces dispositions, 
nous nous engageons à coopérer avec le 
gouvermement des Etats-Unis quand ce- 
Yui-ci voudra, dans les pays étrangers, 
trouver cet accès aux ressources straté- 
giques. 


Ainsi, quand le gouvernement des Etats- 
Unis voudra, dans les pays arabes ou en 
Amérique latine, faire pression pour qu'on 
lui donne aceès à telle ou telle mine, à 
telle au teite source de richesses, il pourra 
demander que l’ambassadeur de France 
le seconde dans ses démarches et ses 
efforts! Dans notre malheur, ce qui nous 
restait — ce qui nous reste et qui vaut 
plus que les dollars — c’est que dans les 
pays d'Amérique latine, de l'Asie, dans 
le monde arabe, en regard des appétits 
concurrents, en regard de tous ces gens 
en quête de pétrole, d'uranium ow d'étain, 
la France se présentait les mains hbres, 





les mains nues, la France pauvre mais lé 
France noble, la France qui n'ayant pas 
d'arrière - pensée pouvait apporter som 
appui, à ces peuples, pour leur effort de 
libération. 

Elle apparaîtra un peu, désormais, 
comme le courtier des Etats-Unis, en quête 
de matières stratégiques ! Je le répète c'est 
une arête que, pour ma part, je ne puis 
pas avaler. (Applaudissements à l'extrèmaæ 
gauche.) 


L'autre disposition, également ficheuse, 
je la trouve à l’article 117. Je comprends 
cet article, du point de vue des Etats-Unis, 
mais je vous laisse juge de décider si nous 
pouvons l’admettre. 


Les Etats-Unis nous disent: Attention} 
Si, avec ce que nous VOUS fOUrnIiSSONSs —« 
du charbon et de l'acier et ce sera à peu 
près tout — vous fabriquez des produits, 
vous ne pourrez les exporter que dans les 
pays où « pour des raisons de sécurité 
nalionale américaine », nous n'interdisons 
pas ces exportations, 


Comment! C’est le souci de la défense 
nationale américaine qui va servir de li- 
mite à nos exportations! 

Dans le discours du président Truman 
que j'ai déjà cité, se trouve une définition 
de la liberté du commerce international 
que je veux rappeler: « La liberté du 
commerce internaliona!, c’est, notamment, 
que les gouvernements ne puissent pas 
indiquer les sources d’importations et là 
direction des exportations ». 

Je regrette qu’on ne nous applique pas 
celle conception de la Liberté économique 
et que nos exportations soient ainsi duri- 
gées selon les décisions d’un gouverne- 
ment qui est, je ne l’oublie pas, notre ami, 
mais, Cependaut, un gouvernement étran- 
ger. 

Dans quelle situation, dès lors, nous 
trouverons-nous en 1951 ? N'allons-nous 
pas manger notre blé en herbe et céder 
notre droit d'aînesse pour un plat de len- 
tilles ? 


M. le ministre des affaires. étrangères. 
Nous ne cédons rien du tout! 


M. Pierre Got. Nous bénéficions d'une 
aide intérimaire sur l'importance de Jas 
* 1 


quelle on peut discuter, mais dont l’in- 


térêt est évident, je l’ai dit moi-même 
et j'y reviendrai. Cependant, en 1951, nous 
nous trouverons avec une économie dim 


nuée, orientée, contrôlée par les Elats- 
Unis, dont nous ne savons pas — M. An- 
dré Philip l’a reconnu ce malin avec beam 
coup de loyauté — si la politique générale 
sera conforme aux nécessités de l'Europe. 
Nous nous trouverons encore dépendants 
de ectte aide, tributaires, mais après 
quatre ans de contrôle et de présence amé- 
ricaine. Ce qu'on nous proposera alors, 
nous serons obligés de Froutes. Nous 
aurons moins de liberté qu'aujourd'hui, 
parce que nous serons plus liés qu’aujour- 
d'hui, parce que nous ne pouvons savoir 
quelle sera la direction de la politique 
américaine entre aujourd'hui et 1952. 

Vous admettrez que nous devions réflé- 
chir ct que quelques précautions soien$ 
à prendre. 


Je voudrais, dans ma conclusion — qui, 
je l'espère, soukèvera moins d'émotion que 
le développement de mon raisonnement — 
vous montrer quelles peuvent être ces prés 
cautions. 

Qu'allons-nous faire, qu levons-nouf 
faire ? 

La situation est difficile, nous le savons 
tous. Eile est difficile, en parlie, parce 


que nous N'AVONS pas Munœuvré €omIne 


ee 














EE 
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nous aurions dû le faire. Notre collègue 
M. Chambeiron l’a rappelé, M. André Philip 
y faisait allusion ce malin. 


y 
J 


L'année dernière, monsieur le ministre, 
nous vous avions dit: « Attention! Allez 
done plutôt à la commission européenne 
de Genève ». M. Philip a reconnu que cela 


eût mieux valu, en ajoutant que, l’année 


dernière, on ne pouvait rien prévoir. 

Je fais observer à M. Philip qu’on pou- 
vait si bien prévoir que nous avions prévu, 
ainsi que M. Léon B.um lui-même, dans le 
Populaire. 


Mais vous nous avez répondu, alors — 
c'était en ces jours où vous répondiez avec 
un peu de hauteur à vos interpellateurs — 
« Il faut aller vite ; la commission économi- 
que ne sera jamais prête ». 


Les faits ont démontré que nous avions 
raison et que vous avez eu tort. 

Je ne veux pas vous accabler avec un 
souvenir, Ce qui est certain, cependant, 
c'est que l’année dernière nous aurions eu 
intérêt à aller à la conférence économique 
européenne et que vous n’y êtes pas allé. 

Depuis, vous n’avez pas fait grand’chose 
de plus. Vous n'avez rien fait pour orien- 
ter la reconstruction économique de l’Eu- 
rope dans la voie nécessaire. 

C'est à cause de toutes ees occasions 
manquées, à cause de la légèreté avec la- 
quelle ont été traités ces problèmes, que 
mes amis et moi nous ne pouvons approu- 
ver ni voter ces accords. Nous ne pouvons, 

ar notre vote, ratifier une politique né- 
faste contre les conséquences de laquelle 
nous vous avons vainement mis en garde 
et qui se révèle aujourd’hui comme pleine 
de périls pour notre pays. 

Je m'adresse maintenant à nos collègues 
de la majorité et je leur dis: Qu’allez-vous 
faire ? Que devez-vous faire? 

La réponse est plus diffkile pour vous. 
Oh! nous ne vous demandons pas d’aller 
à Canossa. (Erclamations au centre.) Nous 
vous demandons seulement d'étudier les 
moyens de limiter les péris que vous sen- 
tez, j'en suis sûr, aussi bien que nous, au 
fond de vos consciences de Français. 

Que pouvez-vous faire ? Quelle initiative 
prendre ou provoquer ? 

Permettez-moi, tout en tenant compte 
de votre désir de ne point vous séparer 
des autres puissances occidentales, tout 
en tenant compte de l'intérêt que nous 
avons — dans l’immédiat — à recevoir 
l'aide américaine, de vous donner un 
conseil. Ce conseil, c’est d’aller devant la 
commission économique européenne. 


Le pouvez-vous ? Sans aucun doute, en 
utilisant deux dispositions qui se trouvent 
dans la loi américaine et sur lesquelles 
je désire appeler l'attention de M. le rap- 
porteur et des membres de la majorité. 

Tout d’abord, les Américains ont décidé 
que la loi d’aide serait applicable pour 
un an. Nous n’avons de garantie, de cer- 
titude que pour un an; il est par consé- 
quent possible, à l'heure actuelle, de 
prendre une initiative qui soit valable 
pour ce qui se passera à l'échéance de 
celte année. 

En second lieu, un autre article de cette 
loi du 3 avril dispose que le président des 
Etats-Unis a le droit de faire appel à tout 
moment aux services soit des organismes 
des Etats-Unis, soit de l'Organisation des 
Nations Unies. 

Par conséquent, sans entrer en rébellion 
contre la loi américaine, demandez-donc à 

ler devant la commission économique 
européenne; c’est la meilleure solution, 





Demandez que la commission économi- 
que européenne établisse le plan et que, 


s’il est accepté, elle soit encore chargée 


d’en surveiller l'application. 

Prenez cette initiative, monsieur Je 
ministre des affaires étrangères, Vous 
habitez le quai d'Orsay: songez aux 
grandes initiatives que vos prédécesseurs 
prenaient jadis! Que leur exemple vous 
inspire ! Sans doute n’ont-ils pas toujours 
abouti, mais toujours leurs gestes les ont 
grandis et nous ont grandis. 

Quand M. le président Herriot a proposé 
le protocole de 1924, il n’a pas abouti; 
mails quel prestige pour la France! 

Même si vous ne devez pas aboutir, 
demandez qu’on revienne à l'Organisation 
des Nations Unies, qu’on s'adresse à ja 
commission économique européenne pour 
établir le plan et, au besoin, pour l’appli- 
quer. 

Vous me direz: « Et les crédits ? ». 

Demandez qu’ils soient consentis par 
l'intermédiaire de la Banque internaiio- 
nale de reconstruction. J'entends bien 
que celle-ci sera obligée, elle aussi, de 
mettre les Américains dans le jeu. Mais 
comment imaginer que les Américains op- 
posent un refus alors qu’ils ont déclaré 
être prêts à contribuer au sauvetage de 
l’Europe, alors qu’ils furent parmi les fon- 
dateurs de la Banque internationale des 
règlements ? 

Comment imaginer même que les Etats- 
Unis déclarent que l'Organisation des Na- 
tions unies et. la Banque internationale 
ne comptent pas à côté du pouvoir que 
donne le dollar ? | 

Faites donc cette proposition. Je ne puis 
penser qu’elle ne soit pas valable; je ne 
puis pas penser qu’elle ne fournisse 
un moyen d'en sortir et d’aller plus loin. 

Quel est le risque ? C’est qu’à l’heure 
actuelle la moitié environ des crédits du 
plan Marshall sont un don. Or, si nous 
avons recours à la Banque internationale 
des règlements, peut-être faudra-t-il tout 
rembourser. 

Eh bien! mesdames, messieurs, faites 
le compte. 

Si vous envisagez un prêt sur cinquante 
ans, ce à est normal pour un invesiis- 
sement de cet ordre, sans intérêt cela 
représente pour la France 20 millions de 
dollars par an; à 4 p. 100, 40 millions de 
dollars. 

Demandez-vous si votre liberté ne vaut 
ee quelques sacrifices et un peu d'argent. 

oilà le problème que je pose devant vous, 
De 20 à 40 millions de dollars par an, voilà 
le prix de l'indépendance. Ce prix, nous 
dévons avoir le courage de le payer. 

En terminant, je rappelle à M. le mt- 
nistre des affaires étrangères ce qu’il di- 
sait lui-même ici, l’année dernière, à Ja 
veille de la conférence de Londres: « C’est 
la conférence de la dernière chance ». 
Et il ajoutait, peut-être avec raison: 
« Quand Ja dernière chance est épuisée, 
il y en a toujours d’autres ». 

Eh bien! alors que nous sommes à la 
veille d’entrer dans un engrenage au bout 
duquel il n’y a plus qu’une liberté sur- 
veillée pue la France, je me permets de 
dire à M. le ministre des affaires étran- 
guess que ce débat est peut-être le débat 

e la dernière chance pour l'indépendance 
francaise, 

Puisque le prix est si faible, mesdames, 
messieurs, ne laissons pas passer cette 
dernière occasion. (Vifs applaudissements 
prolongés à l'extrême gauche.) 


M, le président. L'Assemblée voudra sans 
doute interrompre maintenant €e débat et 
en renvoyer la suite à vingt et une heures 
trente ? (Assentiment.) 


—_ 





RSC HU 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à lAssemblée de tenir 
séance demain mercredi, matin et après- 
midi, jeudi matin, après-midi et soir, ven- 
dredi matin, après-midi et soir, samedi 
matin et jeudi 15 juillet après-midi, pour 
la discussion de l’ordre législatif suivant: 
_Eventuellement, discussion de la propo- 
sition de loi relative aux baux à ferme. 

a) Suite de la discussion du projet de 
budget militaire ; 

b) Discussion du projet de loi relatif au 
compte spécial du ravitaillement; 

c) Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Poumadère sur les attributions d’es- 
sence ; 

d) Débat sur la demande de discussion 


‘d'urgence de la proposition de loi de 


M. Meck, relative à l’assurance vieillesse; 

e) Discussion du projet de loi créant un 
budget annexe des prestations familiales 
agricoles; 

1) Discussion du projet de loi relatif aux 
incompatibilités de fonctions dans les en- 
treprises nationalisées ; 

g) Suite du projet collectif d'ordonnan- 
cement. 


Je rappelle que l’Assemblée à décidé, au 
début de la présente séance, d’inscrire en 
tête de la séance de jeudi 15 juillet la 
discussion de l’interpellation de M. Desjar- 
dins sur la répartition de l’essence. 

La conférence des présidents propose 
enfin de tenir vendredi, à quatorze heures 
trente, une réunion dans les bureaux pour 
la nomination de commissions chargées 
d’examiner des demandes en autorisation 
de poursuites. 

D'autre part, la conférence s’est vive- 
ment émue du trouble que l’absence de 
certains orateurs inscrits a apporté, hier 
et aujourd’hui, dans le déroulement du 
débat sur les accords internationaux, qui 
avait été pourtant organisé, conformément 
à l’article 39 du règlement. Aussi de- 
mande-t-elle à l’Assemblée de ratifier la 
décision suivante: 

Le tour de parole étant déterminé par 
l’article 43 du règlement, les orateurs 
sont inscrits suivant l’ordre de leur de- 
mande et, dans le cas d’organisation du 
débat, dans les limites fixées d’un com- 
mun accord, Que la discussion soit orga- 
nisée ou non, l’ordre établi de cette ma- 
nière doit être respecté strictement et tout 
orateur qui ne répond pas à l’appel de son 
nom perd son droit de parole. (Très bien! 
très bien!) 

Je rappelle à ce propos que, sauf le cas 
où l’organisation du débat y fait obstacle, 
le règlement permet à tout député inscrit 
de céder son tour à l’un de ses collègues 
ou, d'accord avec lui, de faire intervertir 
l’ordre de leurs inscriptions, Cette tolé- 
rarce est la seule admise. 

En outre, la conférence a constaté 
combien il est difficile de tenir séance 
dans de bonnes conditions pendant Ja 
journée du lundi. Empêchés par des obli- 
gations diverses, nos collègues sont fré- 
quemment absents contre leur gré. Il a 
parait nécessaire d'éviter, dans toute la 
mesure du possible, les séances du lundi. 
La conférence en fait à l’Assemblée la re- 
commandation la plus expresse. 


4 Frédéric-Dupont. Je demande la pa- 
role. 
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M. le président. La paroie est à M. Frt- 
déric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Je constate, avec re- 
cret, monsieur le président, que les va- 
cances approchent et que nous semblons 
oublier une question sur la gravité de la- 
quelle M. le rapporteur général de la com- 
nission des finances a, lui-même, attiré 
l'attention de d'Assemblée, célle des ren- 
tiers viagers privés et, en particulier, des 
rentiers viagers des compagnies d’assu- 
yances. 

Des membres appartenant à tous les 
groupes de cette Assemblée ont déposé: des 
propositions de loi, dont certaines sont 
accompagnées d'une demande de discus- 
sion d'urgence, en faveur de ces rentiers 
viagcrs privés. SCER 

Vous savez que la question intéresse des 
centaines de milliers de Français, 

Je me gore de vous vs gr ce que 
lisait M. le rapporteur général, le 29 avril 
dernier: 

« La question des rentiers viagers privés 
et de ceux qui ont passé contrat avec des 
compagnies d’assurances reste entière et 
M. Auguet à parfaitement raison d'insister 
auprès de la commission de la justice et de 
législation pour que, dans quelques  se- 
maines, dans le courant du mois au plus 
Re. le problème soit posé. devant l’Assem- 
blée ». 


C'était — je le répète — le 24 avril et 
nous allons partir en vacances sans que la 
question soit résolue. 

Je demande à M. le président de la cqm- 
mission de la justice et de législâtion et à 
M. le rapporteur général, conformément 
aux promesses qui ont été faites de ne pas 
oublier cette question, lors de la prochaine 
conférence des présidents. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. Louis Terrenoire. Je demande la pa- 
role. . 


M. le président. La parole est à M. Terre- 
noire. 

M. Louis Terrenoire. Mesdames, mes- 
sieurs, dans notre régime parlementaire 
tel qu'il fonctionne, le droit d’intérpella- 
tion est de plus en plus platonique. | 

Les membres de la majorité, et pour 
cause, en font, e effet, rarement usage et 
quand, d'aventure, un membre de l'oppo- 
sition se risque à l'utiliser, sa demande 
d'intenpellation n’est à peu près. jamais 
inscrite à l’ordre du jour. 

J'ai déposé une demande d’interpellation 
à propos des déclarations qu'a faites, le 
28 juin dernier, M. le ministre de l’intérieur 
à une agence étrangère, l'Infernational 
News Service. J'aurais voulu pouvoir Ja 
développer avant que, poussés par l’actua- 
lité, les propos de M. le ministre de l’inté- 
rieur ne soient tout à fait oubliés. 

Si j'avais pu réaliser mon dessein, j'’au- 
rais exprimé les sentiments qui m'ont 
animé à Ja lecture des déclarations faites 
par M. le ministre de l’intérieur, sentiments 
qui étaient un peu d’étonnement, davan- 
tage de gêne et, pour certains. passages, 
une réelle et profonde indignation. 

Un peu d’étonnement, parce que les pro- 
pes tenus par M. le ministre de l'intérieur à 
International News Service étaient extrè- 
mement importants, Ils annonçaient Ja 
mise en place... 90 «4 


_M. Jean Letourneau. M. le minisire de 
l'intérieur n’est pas là. 


M. le président. Monsieur Terrenoire, je 
dois vous faire observer que le règlement 
ne nous permet pas d'aborder le fond de 
“otre interpellation. 





M. Louis Terrenoire. Dans ces conditions, 
monsieur le président, puis-je obtenir que 
soit fixée la date de discussion de mon 
interpellation? 

Je sais que ma disgrâce est totale, puis- 
que M. le ministre de l'intérieur n’est pas 
là pour m’écouter. 


M. le président. Je proposerai à la confé- 
rence des présidents de se saisir de votre 
demande lors de sa prochaine réunion le 
jeudi 15 juillet. 


M. Louis Terrenoire. Je vous fais con- 
fiance, monsieur le président, pour me 
faire reconnaître mon droit. 


M. Pierre Poumadère. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Pou- 
madère. 


M. Pierre Poumadère. Mesdames, mes- 
sieurs, le groupe communiste avait déposé 
une proposition de loi avec demande de 
discussion d'urgence, tendant à attribuer 
soixante litres d’essence aux propriétai- 
res d'automobiles pour les trois mois de 
juillet, août et septembre. 

L'urgence a été acceptée par la commis- 
sion de la production industrielle. 

Il serait donc indispensable que l’Assem- 
blée accepte d’en discuter très rapidement. 

Il est à supposer que cette proposition 
ne donnera pas lieu à de longues interven- 
tions, la majorité de la commission s'étant 
rononcée en faveur de cette mesure. Il 
aut, par ailleurs, donner au Conseil de Ja 
République le temps de l’examiner. 

Pour que la répartition prévue soit possi- 
ble, il faudrait donc que la loi soit votée 
cette semaine. En effet, il faut procéder à 
cette atiribution très rapidement afin que 
les fonctionnaires, les commerçants, les 
ouvriers, les paysans et les retraités puis- 
sent prévoir, dès maintenant, l’emploi de 
leurs congés ou leurs déplacements en 
famille. 

Je propose donc que cette proposition 
soit discutée après l'examen de la proposi- 
tion de loi sur les baux à ferme. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Le débat sur la demande 
de discussion d'urgence de votre proposi- 
tion de loi, monsieur Poumadère, figure 
dans les propositions de la conférence des 
présidents dont j'ai donné lecture. 


M. Pierre Poumadère. Oui, monsieur le 
président, mais il est inscrit après la dis- 
cussion du projet de hudget militaire. Ce 
que je demande, c’est qu'il intervienne 
avant l'examen du budget. 


M. le président. Il convient de terminer 
le débat en cours sur le budget militaire. 

La conférence des présidents à fait un 
effort pour vous donner satisfaction. 


M. Gaston Defferre. Je demande Ja pa 
role. 


M. le président. La parole est à M. Det- 
ferre. 


M. Gaston Defferre. Mesdames, mes- 
sieurs, j’ai déposé une demande d'interpel- 
lation sur un sujet qui n’a rien de politi- 
que, mais qui mériterait de retenir l’atten- 
tion de l’Assemblée, 

En effet, les dispositions que je demande 
au Gouvernement de prendre peuvent, si 
elles sont mises en œuvre sans trop tär- 
der, préserver de nombreuses vies humai- 
Les, 





Le 23 juin, vers dix-huit heures, le pa- 
uebot Ville d’Ajaccio, en sortant du port 
de Marseille, s’est trouvé en détresse par 
suite d’une avarie au gou\ernail. Si le 
hasard n'avait pas fait que ie veut poussa 
ce navire vers une digue en construction, 
on aurait très probablement eu à déplorer 
un sinistre maritime et de la mort de plus 
sieurs centaines de personnes. : 

Je suis persuadé que mes collègues n'ont 
pas oublié le terrible accident survenu, il 
y à quelques années, au paquebot Lamori« 
cière qui a entraîné la mort de plusieurs 
centaines de personnes, parmi lesquelles 
un très grand nombre d'enfants. 

Quelles sont les raisons de cet accident ? 

D'une part, le paquebot Ville d'Ajaccao 
était en très mauvais état, comme Ja plu- 
part des navires assurant le service entre 
la Corse et le continent. 

D'autre part, le port de Marseille, qui 
est le premier port de France, ne dispose 
pas, à l’heure actuelle, d'un remorqueur 
de haute mer capable d'aller au secours 
des navires en détresse, A telles enseignes 
que, cette fois-ci, c’est un navire anglais, 
le Sainte-Marguerite, venu pour réparer 
des câbles, qui a dû se porter au secours 
du navire français accidenté, 

Si le hasard, deux fois heureux, n'avait 
pas amené quelques jours auparavant ce 
navire anglais dans le port de Marseille, 
la catastrophe eût, sans doute, été inévi- 
table. 

J'avais demandé à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme d’être présent à celie fin de séance. 
Je lui avais dit que je poserais cette ques- 
tion ce soir. 11 n’est pas là. 

Je demande à M. le président de bien 
vouloir, le plus rapidement possible, in- 
viter l’Assemblée à fixer la date de la 
discussion de celte interpellation, car le 
sinistre que l’on a évité il y a quelques 
jours, peut, demain, se produire. 

L'Assemblée tout entière regrettera, 
alors, que des mesures n'aient pas é'é 
prises. On prononcera de beaux discours 
pour honorer la mémoire de ceux qui sont 
morts, mais les mesures qui s'imposent 


n'auront pas élé prises. (Applaudisse- 
ments.) 

M. Eugène Delanoutre., Je dernance la 
parole. 

M. le président, La parole est à VW. Dc- 


Jahoutre. 


l'observation qu’a présentée M. Frédéric- 
Dupont au sujet des rentes viagères pri- 
vées, je tiens à préciser que, l'examen 
de mon rapport sur les propositions de 
résolution tendant à majorer ces rentes 
est inscrit à l’ordre du Jour de la coni- 
mission de la justice et de législation 
de demain après-midi 


Il ne dépendra pas de moi qu la dis- 


M. Eugène Delahoutre. À là1 suite «e 
ul 


cussion de ces textes ne soit pas entre- 
prise par l’Assemblée avant les vacances. 
(Très bien! très bien! au centre.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents, 

(Les propositions de la conférence de: 
présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. La séance est SUSPé d 
jusqu'à vingt et une heures trent 

(La séa nce, SU spendue à dir neuf he 
dix minutes, est reprise à vinat et 
heures trente minutes.) 
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M. le président. La séance est reprise, 


se À 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président. La commission de l’édu- 
estion nationale demande la discussion 
d'urgence de son rapport n° 4702 sur la 
proposition de résolution de M. Garaudy et 
plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à instituer une échelle 
unique des traitements du personnel en- 
seignant du second degré (n° 3811). 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de Particle 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication aux présidents des groupes 
et au Conseil de la République 

(La demande de discussion d'urgence est 
a;/lichée à vingt et une heures trente-cinq 
rainules.) 


1 — 


AUTORISATION DE RATIFIER TROIS ACTES 
INTERNATIONAUX 


Suite de la discussion commune 
de trois projets de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
eussion commune des trois projets de loi 
relilifs respectivement à Ja cour interna- 
ticnale de justice, à la convention de coo- 
pération économique européenne et à l’ac- 
cord franco-américain. 

La parole est à M. le ministre des af- 
faires étrangères. 


M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. Au moment où se termine, 
dars des conditions dont chacun est té- 
moin, un débat organisé qui aura, je l’es- 
père, au moins ce bénéfice de permettre 
d'améliorer l’organisation des futurs dé- 
bats (Très bien! très bien! au centre), 
il appartient au Gouvernement, qui à 
entendu un très grand nombre d’observa- 
tions et, s’il m'est permis de le rappeler, 
ua bien plus grand nombre de morceaux 
choisis extraits de la presse internationale, 
avec ou sans nom d'auteur, de tirer des 
conclusions telles qu’elles conviennent à 
un Gouvernement et à une Assemblée, au 
moment où ii s'agit de prendre des res- 
ponsabilités. 


Nous avons tous entendu, avee le plus 
grand intérêt, l'exposé que M. Pierre Cot 
a fait, il y a seulement quelques demi- 
heures devant nous, exposé auquel, re- 
montant le fleuve — cela dit sans allu- 
Sion — il est convenable, je pense, que 
je commence par fournir quelques ré- 
pcnses. 


M. Pierre Cot, dans une traversée cons- 
tamment brillante, a toujours parlé à là 
fois de l'accord bilatéral et de la loi amé- 
ricaine, 

Or, il est parfaitement clair que la loi 
américaine engage les Américains. Les ré- 
férences à la loi, en divers endroits de 
l'accord bilatéral, sont faites au nom du 
gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
Et, en ce qui concerne le Gouvernement 
français, quand il y à référence à ses en- 
gasements, cette référence vise exclusive- 
ment la convention européenne des Seire. 

On lit, il est vrai, dans le préambule 
de l'accord, que le Gouvernement fran- 
cas à adhéré « aux fins et principes » 
de la Loi américaine, Puisqu’il me semble 








bien qu’à un moment quelconque du dé- 
bat des questions de vocabulaire ont été 
mises en cause, qu'il me soit permis de 
dire que « les fins et principes «, cela 
ne signifie pas les dispositions, mais des 
choses parfaitement claires: les « prinei- 
pes », c’est l’aide à l'Europe; les « fins », 
c'est le relèvement de l'Europe. Et c’est 
à cela que le Gouvernement français vous 
demande d’adhérer. (Applaudissements au 
centre, à gauche et sur quelques bancs à 
droite.) 

Tout au long de son raisonnement, à la 
qualité duquel il ne me coûte pas de ren- 
dre un nouvel hommage, M. Pierre Cot 
s’est exprimé comme si les desseins des 
Etats-Unis d'Amérique ou ceux dés diri- 
geants des Etats-Unis d'Amérique, ou ceux 
des capitalistes des Etats-Unis, ce qui cons- 
iitue tout de même trois choses différentes, 
qu’il me soit permis de le dire en passant, 
étaient exclusivement les suivants: 

1° Faire avec l'Europe une vaste et 
avantageuse liquidation des surplus; 

2° Etablir à cette occasion une sorte — 
si j'ose employer cette expression — de 
dirigisme américain sur le continent euro- 
péen, et en France en particulier; , 

3° S’assurer, au moins pour une part, le 
contrôle et l’exploitation de nos territoi- 
res d'outre-mer; 

4° « Satelliser » — le mot a été pro- 
noncé, il est vrai, par une autre bouche 
que celle de M. Pierre Cot — la France et 
l'Europe par la voie économique, ce qui, 
dans le temps où nous vivons, est un verbe 
an moins hors de saison. 


C'est pourquoi il nous paraît qu’un tel 
procès, qui à été à juste titre qualifié de 
« procès d'intention », n’est pas un procès 
justifié. 

On trouve à la base de ee 
je dois appeler le complexe 
du bénéficiaire, et j'expliquerai 
l'heure ce que j'entends par là. 


Accepter les critiques ou les craintes 
dont M. Pierre Cot s’est fait l'organe à 
cette tribune, à l’égard de la vassalisation 
économique qu'il dénonce... 


M. Pierre Cot. Je n'ai parlé, monsieur 
le ministre, ni de satellisation, ni de vassa- 
lisation. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je m'excuse, monsieur Cot. Admettons qu’à 
mon tour je vous fasse un procès d’inten- 
tion. Tout de même, je n’ai pas l’impres- 
sion qu'aucun de ceux qui vous ont en- 
tendu ait interprété différemment wotre 
pensée. (Applaudissements au centre.) 


Eh bien, les craintes ou les critiques à 
l'égard d’une sorte de vassalisation écono- 
mique de l'Europe de la part des Etats- 
Unis d'Amérique non seulement ne sont 
en rien légitimes, mais encore elles visent, 
en même temps que le Gouvernement 
français, s’il avait décidé de s’y prêter, et 
exactement au même degré, les autres 
pays qui appartiennent à l’organisation des 
Seize. Je mentionnerai simplement dans 
cet ensernble la Grande-Bretagne, la Belgi- 
que, les Pays-Bas, la Norvège, dont l’his- 
toire, la plus ancienne ou la plus récente, 
indique assez que, pas plus que nous- 
mêmes, ces nations n'ont de vocation pour 
la servitude. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 


En conséquence, qu’y a-t-il ? Y a-t-il 
une difficulté fondamentale à ce que des 
traités soient conelus entre un pays se 
trouvant présentement en état de moindre 
situation économique et un pays jouissant 
d'une éclatante prospérité ?, 


rocès ce que 
e l'assisté ou 
tout à 





Faut-il, en vertu d’une telle conception, 
me jamais conclure aucun accord avec les 
Etats-Unis d'Amérique ? 

Je ne pense pas que tel soit le vœu ni 
l’avis de cette Assemblée. 

Au surplus, chacun a bien pris soin, 
tout en émettant les critiques les plus ou 
les moins bien fondées sur les accords qui 
vous sont soumis, de mentionner qu’il ne 
s'agissait en aucun cas de refuser un 
COlCOurs. P 

Tout au long de la discussion et comme 
si notre faculté de négociation présente 
et à venir dans l'accord bilatéral était 
d'avance paralysée ou impuissante, on a 
considéré qu'il sulisait de dire que la 
France négociait, pour vouloir dire que 
la France capitulait. 


Cela s’est traduit notamment — cette 


fois je ne pense pas faire de citation 


inexacte — par la phrase suivante : « Vous 
avez vendu votre droit d'ainesse pour un 
plat de lentilles ». 


Cela a bien été dit et pour cette fois, 
en particulier, mon oreille a été fidèle. 


« Vous avez vendu votre droit d’aînesse 
pour un plat de lentilles »: Mesdames, 
messieurs, en premier lieu il faudrait 
croire que les lentilles sont en hausse mar- 
quée sur le marché mondial. ($ourires.) 


Quant au droit d’aîinesse tel que je Fin- 
terprète et tel que la Bible, heureusement 
citée par notre collègue, le mentionme, que 
faut-il entendre par là ? C’est la liberté de 
négocier, d'accepter, de refuser et même 
de mettre fin à l'accord. Ce droit reste 
intact. On n'a vendu aucun droit ai pour 
des lentilles, ni pour quelque espèce de 
denrée que ce soit. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Marcel Poimbœuf, Ni même pour du 
caviar! (Sourires au centre.) 


M. le ministre des affaires étrangères. La 
législation française peut et doit protéger 
nos richesses nationales. Elle le doit et 
elle le peut. 

Le statut de la presse, dont il a été fait 
mention à plusieurs reprises, doit protéger 
l'indépendance de notre iuformation. Cela 
d'ailleurs mériterait qauglques réflexions 
qui débordent ce débat politique étran- 
gère. 

Dans la mesure où des entreprises im- 
périalistes, non pas des Etats-Unis, mais 
de personnes de tous pays, risqueraient 
de porter atteinte à l'indépendance natio- 
nale, ce serait à nous, Français, de la 
défendre. L'accord ne nous en dte pas les 
moyens. IL dépendra de notre vigilance, 
dont vous êtes gardiens et de notre cohé- 
sion, de les employer sans défaut ni fai- 
blesse. (Applaudissements au centre.) 


Renoncer à l’organisation des Seize, 
comme le conseille M. Pierre Cot, c’est-à- 
dire transférer à la commission de Genève 
l’ensemble des prérogatives qui appartien- 
nent à la commission qui, je le rappelle, 
siège à Paris, et dont le secrétaire général 
est français, je conviens que cela ait pu 
séduire plusieurs esprits. 


Nous sommes à Genève, et nous sommes 
à Paris. 


La réponse principale n’est pas exacte+ 
ar celle qui à été tout à l'heure allé- 
guée. 


Ce n’est pas seulement parce qu’il fal- 
ait faire vite, ni exclusivement parce qu'il 
n'y avait, à ce moment-là,.aucun statut 
de la commission de Genève, encore que 
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l'argument eût sa valeur, que nous avons 
sé amenés à faire l’organisation des 
Seize. 

Mais c’est aussi, et principalement, 
parce qu’il y à, dans la commission écono- 
nique européenne, et nous nous félicitons 
ce les y voir — puisqu'on parle de com- 
merce intraeuropéen, c'est un des en- 
droits où ce commerce D en eflet, uti- 
Jement commencer à faire ses premiers 

as — des pays qui participent à l’aide à 
l'Europe, et d’autres qui l’ont refusée. 


Comment pourrait-il être jugé normale- 
ment possible, tant par le donateur que 
par les gran pin que ceux qui ont — 
dans des canditions que vous connaissez 
et que je veux croire libres — refusé 
l'aide, soient précisément ceux qui déci- 
dent des conditions dans lesquelles ceux 
qui l'ont acceptée pourront en obtenir le 
bénéfice jour après jour, mois après mois, 
anne après année. 

Au cours de l’exposé que je tâächerai de 
faire aussi bref et aussi concret que pos- 
sible, je m'efforcerai de répondre aux 
quelques réflexions que je viens de rele- 
ver, et en même temps aux reproches des 
autres orateurs. 


M'y étant engagé, je vais continuer de 
remonter le fleuve; je ne suis point en- 
core à la source, 


M. Pierre Got. Ce fleuve, il n’était pour- 
tant pas bien long, mais vous en avez 
souvent interrompu le cours, perrettez- 
moi de vous le dire, monsieur le ministre. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
la réciproque est naturellement acceptée 
d'avance. (Très bien! très bien!) 


Un certain nombre de propos ont été 
tenus concernant le rapport Harriman et 
des données chiffrées ont été citées, pro- 
venant de textes anciens, qui témoignent 
du moins de de pre au travail en 
même temps que de la solide information 
de l’orateur que nous avons entendu. 


Je tiens à préciser cependant qu'aucun 
de ces chiffres n’a de valeur véritable. 
ils sont tous à revoir et, ainsi que je l'ai 
déjà déclaré à deux reprises, à revoir par 
l'organisation européenne des Seize. 


En conséquence, ce qui a pu être rap- 
porté naguère n’est plus d’actualité. 


Ce qu’il est convenu d’appeler le plan 
Marshall, de même que l’organisation des 
seize, sont — est-il besoin de le rappeler 
— deux enfants qui viennent de naître. 


Les programmes d'importation sont en 
voie d'élaboration et d'établissement, 


Comme je vous l'ai déjà indiqué, à la 
demiande-de l'ambassadeur du plan Mars- 
hall en Europe, M. Harriman, il appartient 
à l'organisme européen de répartir l’aide 
et d'établir: premièrement, des program- 
mes trimestriels d'importation; deuxième- 
ment, des programmes annuels d’importa- 
tion; troisièmement, un programme géné- 
ral de production et d'échanges pour qua- 
tre ans. 

, C’est sur la base de ces programmes que 
l'administrateur de l’aide des Etats-Unis 
appréciera dans quelle mesure il lui sera 
possible de faire face aux demandes qui lui 
seront adressées. 


Déjà, nous avons reçu l'assurance de sa 
part qu'il tiendrait le plus grand compta 
des chiffres soumis par les Seize, 


Il va de soi que toute la politique du 
touvernement français, qui n'a pas varié, 
depuis les origines, tendra à obtenir le 
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plus possible d'équipement et de matières 
premières, à limiter au minimum celles 
des demandes qui, lorsqu'elles se tiennent 
dans l’abstrait, sont universeïles mais qui 
sont fort difficies à faire aboutir quand 
elles sont transposées dans le concret et, 
dans chaque cas particulier, à faire en 
sorte que la fourniture des objets de con- 
sommation ou des produits manufacturés 
que l’industrie française peut elie-même 
fabriquer soit réduite le plus possible. 


En ce qui concerne un autre point cri- 
tiqué, je veux parler des informations que 
l’accord, je dis bien l’accord et non pas 
la loi, amène le Gouvernement français à 
fournir au gouvernement des Etats-Unis, 
l’article 7 stipule que « le Gouvernement 
de la République française communiquera 
au gouvernement des Etats-Unis, dans des 
conditions qui seront fixées par consulta- 
tion mutuelle... » — il n’est pas inutile de 
rappeler qu’il y a toujours {a stipulation 
d’une consultation et que, par conséquent, 
il n’y a jamais intimation comme on le dit 
-— « des informations sur les projets de 
programme économique du Gouvernement 
et sur l’usage des fonds, produits et ser- 
vices reçus en application de l'accord ». 


Il est assez normal que lorsqu'il y à 
don il y ait aussi information. 


I est assez normal aussi, étant donné 
qu’existent des services de statistiques ct, 
en France, un plan, que ce plan soit com- 
muniqué à ceux grâce à qui, je l'espère, 
nous réussirons enfin à le mettre en 
œuvre. 


Ces dispositions sont tout à fait riaturel- 
les. Le gouvernement des Etats-Unis, s’il 
veut que l’aide soit continuée, devra, en 
effet, fournir périodiquement au congrès 
américain — et cela aux termes de la loi 
et non plus de l'accord — des indications 
sur les résultats obtenus non pas spéciale- 
ment en France, mais dans les seize pays. 


Ce système a fonctionné pendant Ja 
guerre et après la guerre pour l’applica- 
tion de Ja loi prêt-bail. 1! a également fonc- 
tionné plus récemment pour la mise en 
œuvre de l’aide intérimaire. Il n’en est 
résulté aucune atteinte perceptible à la 
souveraineté française. 


Notre industrie et notre agriculture sont 
reslées sous l’antorité exclusive de l'ad- 
ministration française. 


Les relations qui ont existé entre nos 
services, et plus particulièrement entre le 
Crédit national, spécialement mandaté à 
cet effet, et les représentants des Etats- 
Unis, ont toujours été inspirées par Île 
souci d'établir june coopération très amt- 
cale entre les deux pays sans aucune ingé 
rence de l’un dans les affaires de l'autre. 


Ces précédents me font croire que, pour 
l'avenir, nous n'avons pas à partager les 
craintes qui ont été tout à l'heure formu- 
lées, é 

\ 
M. Pierre Cot a parlé également — je 
m'excuse de lui faire cette large part de 
répliques — de l'article 5 sur lequel, s'il 
veut bien l’accepter, je reviendrai tout à 
l'heure plus en détail. 

Nous sommes, mesdames, messieurs, en 
présence de trois textes et je souhaiterais 
qu'on ne l’oubliät pas. 


Le premier texte est celui qui porte ra- 
lification de l'accession de la France à la 
cour internationale de justice de la Haye, 
en date du 18 février 1947. Ce texte a élé 
conçu dans la tradition juridique et inter- 
nationale de la France. Il m'est agréable 
de remercier le rapporteur de la commis- 





sion des aflaires étrangères, M, Cudenet, 





qui a réussi à obtenir de cette commission 
— s'il m'est permis de le dire, parfois. 
récalcitrante — un vote unanime. 


Le deuxième texte est celui de l'accord 
intereuropéen de coopération économique 
du 16 avril 1948, Autant que je m'en sou- 
vienne, ce n’est pas tant cet accord qui 
a été critiqué aujourd'hui. Les critiques 
sont plus ançennes, elles remontent à une 
époque où l’ôn ressentait une certaine nos- 
talgie — compréhensible d’ailleurs et lar- 
gement partagée — d’une Europe qui n'au- 
rait pas été divisée. Mais la nécessité de 
rassembler les seize Etats, qui sont ce qua 
nous reste d'Europe, n’a été contestée par 
personne. 


Au surplus, cet accord est préalable à 
l’autre accord, à l’accord bilatéral auquel 
il sert de base. 

I n’est pas possible d'imaginer une aide 
Marshall qui ne repose pas sur l’aide que 
l'Europe se fournira à elle-même. 

En d’autres termes, cela veut dire que 
l'Europe s’engage à s'organiser économi- 
quement ; qu’en ce qui concerne l'équilibre 
à monde, le maintien et l’élévation du 
niveau de vie des classes populaires, l'in- 
dépendance des pays européens, la sécu- 
rité générale des peuples, seize pays au 
moins se sont rassemblés pour manifester 
ensemble leur commun dessein. 


Naturellement, à ce dessein seront asso- 
ciés tous ceux, parmi les pays démocrati- 
ques d'Europe, qui en accepteront les 
conditions, c'est-à-dire les buts et les prin- 
cipes. 

Cela consiste également à reconnaitre 

u’il n’y a pas de reconstruction possible 
de l'Europe, comme tout homme de bon 
sens le sait et le voit, sans qu'il y ait en 
mème temps une aide des Etats-Unis. 


Il faut, par conséquent, accueillir cette 
aide avee confiance et accepter de pra 
mouvoir, dans le cadre européen le plus 
large possible et au dehors mème de l'Eu- 
rope, une économie de réeile coopération 
internationale. 

Sans convention européenne, je le ré- 
pète, il n’y a pas d'aide américaine, puis- 

ue c’est sur l’aide réciproque des pays 
d'Europe que repose de la manière la plus 
catégorique — et celle fois c’est vraiment 
une condition — l’aide d’outre-atlantique. 

Si nous abandonnions notre espérance 
sur ce chemin, nous pourrions n'avoir au 
plus que des accords d’assistance négociés 


entre l’Europe — ou ce qui relève de ce 
grand nom — et l'Amérique, entre des 


pays plus ou moins solliciteurs et un do- 
nateur rapidement excédé par la succes- 
sion des visites. 

Dans le rapport remarquable que M. 
Leenhardt à présenté devant l'Assemblée 
au nom de la commission des affaires éco 
nomiques, notre collègue a très justement 
robels quelle était, au vrai, la situation 
du continent européen, et que cela consis- 
tait — je le répète, je crois, pour la troi- 
sième fois — dans ce fait, qui est écra- 
sant, que 15 p. 100 des importations euro- 
péennes sont financées par les exporta- 
tions européennes. 

Cela signifie que le déséquilibre à 
est un mal auquel nous ne pouvons por- 
ter remède autrement que par des moyens 
de rééquipement et une amélioration éco- 
nomique considérable pôur lesquels nous 
savons très bien qu'il n’y a pas d'autre 


tuel 


source que les Etats-Unis d'Amérique. 

Je ne ferai, en passant, que mi ilionner 
ici le rapport de M. Pierre-Olivier L: pie et 
ie rappel qu'il à fait à cette tribune et au- 
quel le Gouvernement s'associe, du préam- 


} mtinr 
la convention, 
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« Les buts généraux sont le rétablisse- 
ment ou n n en Europe des prin- 
( | iduelle, des libres 
j d véritable indépendance 
J r d C0 ms € \omiques 

( I l économie saine, 
€ ive de toute aide exceptionnelle. » 

( la lu Gouvernement 
q ] er ‘“Lapiæ a excellem- 
di 

Pour mon M. Letourneau, l'amitié 
« 1e que je lui porte fera que, peut-être, 
1] ira bien marquer quelque indulgence 
au t que, vu la longueur des débats, je 

) | pa | 1H édiatement, 
à ! s q 1S que n lent 
1 \I Mais ce qui est is l'es- 
prit de beaucoup de nos collègues, c’est 
{| Vau i des Etats-Unis, et certains 
trouvent que le poids en est trop lourd. 


Pourtant, il fallait une loi des Etats-Unis 
pour donner l'argent des Etats-Unis. Ima- 
ginez la situation inverse : Il va de soi que 
ous ne pourrions pas agir autrement je 
our où des changements de fortune et où 


e bonheur des temps nous permellraient 
à notre tour, bénéficier de notre 
rospérité ceux qui nous ont aidés dans 
e malheur, 


Il v a donc 


f 


une doi des Etats-Unis, qui 


£ tit les intérêts des Elats-Urus, et j'ai 
ei lu dire avec regret — e’est pourquoi 
je l'ai-relevé — que, depuis 1871, on 
n'avait pas connu, dans le droit interna- 
tioual, de stipulations aussi draconiennes. 

Pour rester sur ce terrain le plus trivial 
du débat, je rappelle qu’en 1871, un homine 
qui s'appelait Bismarck, qu'on a cité 4 celte 
dWibune, a réclamé 5 milliards de francs à 


la France. Aujourd'hui, en 1948, un homme 
qui s'appelle Marshall, offre un milliard de 
doliars à la France, Yoïlà la différence, 
(Applaudissements au centre el sur de 
nombreux bancs à gauche et à droite.) 


Ce n’est pas tout, et je pense qu'aucun 
de nous ne peut l'oublier; entre ceux qui, 
en 1871, puis quarante-cinq ans plus tard, 
puis encore un quart de siècle après, om 
envahi notre territoire pour écraser la na- 
Lion, détruire nos villes et combattre contre 
nos fs et ceux qui sont venus deux 1nis 
en deux générætions, contribuer à la libé- 
ration de la palrie, je tiens à ire que toute 
assimilation est (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


sn rit 2 , 
sacriiège. 


D'ailleurs, cet accord bilatéral, on l’a dit, 
respecte, tel qu'il vous est soumis, toutes 
les nécessités de l'indépendance nationale. 

L | 

L'engagement d'assurer aux sociétés 
américaines un traitement équivalent à 
celui dont jouissent les sociétés françaises 
est assorti de cette clause de sauvezirae 
qui figure à l’article 42, paragraphe 1°, que 
j'ai cité de la Charte de la Havane, et qui 
est ainsi conçu: ° 

« Un, Etat membre a le droit de prendre 
toutes mesures appropriées de sauvegarde 
nécessaires pour assurer que res invesiis- 
sements étrangers ne serviront pas de base 
à une ingérence dans ses aflaires inié- 
rieures ou sa politique nationale ». 

C’est dans cet esprit que la France à né- 
gocié, et heureusement négocié. 

L'articlé 5 de l'accord bilatéral, qui à 
trait à l'accès aux ressources, qui m’a valu 
de passer avec grand profit une quinzaine 
d'heures dans diverses commissions (Sou- 
rires) et qui à retenu le plus profondément 
l'attention de l’Assemblée, comporte trois 
restrictions, trois possibilités de défense. 


J'en donne læture, car il ne s’agit pas, 
ici, de commentaires, il s'agit de savoir 
exactement quelles clauses nous protègent. 














La première restriction est ainsi libellée : 

« 1° Compte tenu des besoins raisonna- 
bles de la France en produits nécessaires 
à la consommatio: intérieure et à son 
e d'exportation, c’est-à-dire d'une 
aire à son propre 
constitution 


comme] 
part à ce qui est néces 
ravitaillement y compris la 


des stocks et, d’autre part, à ce qui est 
nécessaire à maintenir les liens commer- 
ciaux qu’elle possède depuis longtemps 
avec d'autres pays », y compris, je l'ajoute, 


les opérations de troc. 

La deuxième restriction est la suivante: 
« Il y aura négociation préalable et détail- 
iée dans chaque cas et chaque fois que ce 
sera possible, » 

Ce « chaque fois que ce sera possible » 
signifie que le Gouvernement français est, 
aussi bien que.son partenaire, juge du 
possible. 

Et voici notre troisième sauvegarde : 

« Une liste c t à établir des produits 
avec indication des quantités minima, » 

Nous aurons donc à établir d’un com- 
mun accord une liste qui porte exclusive- 
ment sur l'accès à des ressources visées 
aux alinéas 1%, 2 et 3. 

Je puis donc dire que ce n'est pas du 
bon journalisme que de publier sous forme 
de dessin, dans un journal que je lis par 
devoir d'Etat et qui s'appelle l'Humanité. 
l'allégation qu'en conséquence de l'accord 
bilatéral, il y aura un certain nombre de 
boutiques françaises fermées: quincaille- 
ries, marchands de meubles, épiceries… 
j'ai oublié le qualrième commerce mmen- 


lionné, mais comme les précédents, il ne 
se trouve pas visé dans l’accord bilatéral. 


Quant à la possibilité, également prévue 
à l'article 5, offerte aux capitaux des Etats- 
Unis de s'investir dans les productions 
mentionnées sur la liste, je tiens tout ce 
suite À indiquer qu'ils ne pourront le faire 
que dans les mêmes conditions et aver 
les mêmes reslriclions que ceux des 50- 
ciétés françaises, ce qui signifie qu'en ce 
qui concerne par exemple les exploitations 
minières, il y a condition préalable d'os- 
troi de concession, et qu'il peut même y 
avoir interdiction d'exploitation. 

Les accords dont nous demandons la 
1 ’ , | 
ratification sont done des accords d’asso- 
ciation pour une période déterminée. Les 
adversaires de celte politique l'esliment 
dangereuse, parce qu'ils pensent que 
l'Amérique vise à Jl'assujetlissement de 

l'Europe, et notamment de la France. 


Or, cette thèse, je le répète, est con- 
traire aux termes de la loi américaine 
ainsi qu'aux déclarations formelles des re- 
présentants responsables du gouvernement 
des Etats-Unis, et notamment de celles, en 
date du 25 juin, de l'administrateur du 
plan, M. Hoffmann, 


Ils dénotent une tendance, me dit-on — 
j'ai déjà fait allusion à cette opinion — à 
nous procurer surtout des biens de con- 
sommation, et non pas des biens d’équi- 
pement, Les Américains veulent à toul 
prix nous donner des denrées dont ils n’ont 
pas besoin, alors que nous aurions, nous, 
besoin d’autre chose. 


Ce qui est vérité de ce côté-ci de l'Océan, 
ne l’est pas toujours de l’autre, et je vou- 
drais mentionner que le plan d'importa- 
iion de 1948-1949 pour la zone dollar — et 
je me permets de rappeler que des dollars, 
nous n’en aurons pas assez s'ils ne nous 
sont pas fournis — se présente de la façon 
qui suit, d’abord pour ce qui est des pro- 
duits de consommation: céréales secon 
daires : 500.000 {tonnes, 45 millions de del- 





lars; corps gras: 100.000 tonnes, 50 mil. 
lions de dollars. 


Pour les biens de production: charbon: 
5.700.000 tonnes, 63 millions de dollars. 


Pous les produits pétroliers, et je vou. 
drais hien savoir en quel pays on achète 
du pétrole autrement qu'en dollars 
6.300.000 tonnes, 126 millions de dollars. ? 


Pour le coton: 100.000 tonnes, 90 mil. 
lions de dollars; pour le cuivre: 75.000 
tonnes, 37 millions de dollars. 


J'abrège la liste. Ce que j'en ai cité est 
suffisamment éloquent. Sans doute un 
grief supplémentaire s’est fait jour, qui 
est celui-i: Mais que vont devenir les 
pays de l’Union française, qui se trouvent 
mentionnés tous dans l’accord bilatéral 9 

Ils resteront naturellement ce qu'ils ont 
toujours été, c’est-à-dire soumis à la légis. 
lation française et dans les mêmes condi- 
tions qu'auparavant, 

Je tiens aussi à dire, à cette occasion, 
qu’il est fort important que, pour la pre- 
mière fois depuis longtemps, dans un acte 
bilatéral entre la France et les Etats-Unis, 
l'ensemble des territoires qui appartlien- 
nent à l’Union française, y compris l'indo- 
chine française, ait été mentionné au 
complet 

Bref, l’aide Marshall, c’est l'association 
temporaire des Etats-Unis au relèvement 
européen, 1 est vraisemblable, il est 
même certain, que cette aide est irrem- 
p'açabie, J'ai écouté avec beaucoup de 
soin, beaucoup d'attention, je n’ose dire 
avec beaucoup de patience, car jy ai 
pris beaucoup d'agrément, les divers ora- 
teurs quise sont succédé à la tribune. 

J'ai entendu des critiques, mais je 
n’ai entendu proposer aucune autre solu- 
tion, On n'a rien proposé d'autre qui soit 
à la hauteur et à la dimension des besoins 
de l'économie de la France et de l'Europe. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite.) 


Ve rappelle ce que j'ai déjà dit, et que 
d'autres que moi ont dit aussi, à savoir 
que 44 p. 100 de nos importations ont été 
payées sur crédits américains pendant le 
dernier exercice, et il est à prévoir que 
ce pourcentage atteindra prochainement 
00 p. 10, 

Le seul moyen de s’arracher à cette 
sujétion, c’est précisément de se rééqui- 
per et d'augmenter la production fran- 
çaise, 

Ce n’est pue avec les seules ressources 
dont nous disposons aujourd'hui, nous le 
savons bien, que nous y parviendrons, 
si nous refusons l'aide qui nous est of- 
ferle. 

Nous devons - donc nous rendre compte 
que le système de l’aide Marshall est le 
seul qui soit efficace, et j’ajouterai même 
le seul qui sauvegarde l'avenir de notre 
indépendanze nationale. 

Car l'indépendance, ce n’est point dans 
la misère, ce n’est pas dans les restrictions, 
ce n'est pas dans une diminution de moitié 
du niveau de vie de l’ensemble des Fran- 
Çais, qu'elle peut s’affirmer. 

Ce n'est au contraire qu’en rééquipant 
notre industrie et notre agriculture, en éle- 
vant notre production au niveau désirable, 
que nous la rendrons demain possible. 

On nous dit: vous allez vers un chemin 
sans issue, Mais on oublie que nous n8 
nous engageons pas dans cetle seule voie. 
On me parle du commerce intereuropéen, 
mais je pense que l’Assemblée n'a pas 
entièrement oublié que, non sans que:ques 
objections, j'ai fait voter ici un trailé de 
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es 
commerce avec ka Pologne, dent je regrette 
simplement que  cerlaines 1 
n'aient pas été aussi satisfaisantes que je 
l'eusse souhaité, et que le volume prévu 
des échanges soit extrêmement modeste. 


1 y aura d’autres traités, il y en a déjà 
beaucoup d'autres, mais il ne sont pas à ia 
mesure de nos besoins. 

Le plan Marshall n'exclut absolument 
rien du commerce interenropéen, au con- 
traire. Je dirai même qu'il l'appelle, et il 
l'appelle presque d'une manière symboli- 

que puisque cest en quelque sorte le 
mème ambassadeur, M. Harr man, qui est 

à la fois ambassadeur auprès du comité de 

Genève et auprès du comité des Seize. 

Les sceptiques vous disent: Vous vous 

lancez dans une entreprise qui n’a pas 

d'issue, paree qme cela durera plus long- 

teruns que le plan Marshall ne durera li- 
méme, 'parée que vous n'arriverez pas en 
192 à vous débarrasser de Fhypothèque 
du dollar. Vous ne pourrez plus revenir en 
arrière, vous serez liés. 

Voilà ce qui est dans cerlains esprits. 

l'est facile de répondre clairement à de 
telles critiques. 

Tout d'abord, actuellement il n'y à pas 
d'autres possibüités. Cela cst clair, je lai 
déjà dit, Et si quelqu'un en trouve une 
autre, qu'il vienne ici dire laqueile. 

Mais dans notre esprit, aussi bien que 
dans l'esnrit du gouvernement des Etats- 
Unis et de tous ceux, Furonéens où Amé- 
ricains, qui ont pris l'iniliative du plan 
Marshall, cette situation ne peut pas être 
permanente. 

Par tonus les efforts possibles, nationaux 
et internationaux — j'insiste sur les deux 





mots — nous devons en sortir. 
C'est dans ce domaine que la coopération 
économique européenne à un rôle à jouer. 


Si dans les mois qui viennent, nous 
n'amorcons pas Ges modifications de carac- 

’ , ? 2 Li 
tère essentiel dans les productions et dans 
les échanges de l'Europe, dans l'orgamisa- 
tion de l'évonomie de notre continent. nous 
risquons de voir disparaître avant son ter- 
ie l'aide américaine à l'Europe. 

Quel sera done le devoir, après nous, 
de l'organisation des Seïze en Europe ? 

Je veux indiquer à l'Assemblée les ins- | 
tructions que le Gouvernement donne à 
i au Con- 


Çur0- 


cet égard x la délégation franraiee 
sell de coopération ÉConom:que 
péenne. 

l est indispensable que, lrès rapidement, 
soit établi un inventaire principaux 
produits que l'Europe occidentale — puis- 
que e’est À elle que nous sommes réduits 
— achète actuelement en dollars et que, 
normalement, elle pourrait trouver sur son 
propre sol ou sur ceiui de ses territoires 
d'outre-mer. 

On constatera ainsi qu'il n’est pas nor- 
mal pour l'hémisphère occidental d'ache- 
ter dans les deux Amériques des quantités 
considérables de b'é, de céréales secon- 
daires, de matières grasses, de charbon, 
d'acier, de pétrole, de minéraux, que nous 
pourrions trouver soit en Europe, soit en 
Afrique, soit dans l'Est. 

La France en particulier, si elle le veut 
— et elle le veut — si elle veut survivre 
dans l'indépendance, doit accroître consi- 
dérablement, au cours de ces quatre an- 
nées, sa production et ses exportations de 
téréales ei d'engrais. 

, Elle doit trouver et développer dans les 
wrriloires africains qui dépendent d'elle, 


des 





conditions. 


et, si c’est néc 
du capital étr 
progresser sur une échelle immenée, 
nous voens les rétablir, nous p 


péens, €e qui nous manque, c’est-à-dire 
essentiellement, pour le moment, Je char- 
bon, les équipements et les matières pre- 
mières texlies. t 

C’est à l'élaboration et à l'exécution de 
ce vaste programme de production et 
d'échanges entre les pays européens, qu'ils 
fassent partie des seize ou, je tiens à le 
rappeler, qu'ils n'en fassent pas partie. 


{. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Oui, dix-sept. Le dix-septième est repré- 
senté par les commandants en chef. Je 
vous 4 lu, tout à l’heure, une exce!lente 
proclamation de M. Molotov. 

C'est,. dis-je, à l'élaboration et à l’exé- 
cution de ce programme de production et 
d'échanges entre les pays européens et 
leurs possessions d'au de.à des mers que 
le Gouvernement français, par la voie de 
sa délégation au comité de coopération 
économique, Va ConviIer ses partenaires. 


1" 


M. Fcrnand Crenier. Des dix-sep 


IL doit être mis en œuvre grâce à 1 
conclusion de contrats à long terme sous Ja 
surveillance des Etats, permeftant de sta- 
biliser les prix et d'assurer la sécurité 





| Sur. quelques bancs à droite.) 





des productions, ainsi que la création de 
ces vastes unions économiques dont, jus- 
qu'à présent, deux exemples seulement 
existent dans le monde: le Benelux, d'une 
part, et notre propre effort avec l'Italie 
d'autre part. 

Il y à là, je pense, une œuvre à laquelle 
le pays tout entier doit se donner, qui est 
suseeptible de sonlever son enthousiasme, 
d'affermir sa confiance en lui-même. 

Elle à pour cadre celle grande jdée de 
coopération européenne et de coopération 
internationale qui, sur le plan politique 
comme sur le plan écondmique, n’a cesce 
d'animer l’action du Gouvernement fran- 
çais et à laquelle les meilleurs de nos fils 
ont depuis toujours consacré leur pensée 
(Applaudissements an centre, à gauche et 


\ 


M, le président. La discussion gén 
est Ciose., 

‘Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles 
projets qui viennent d’être soumis à une 
discussion générale commune. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M, le président, Je vais mettre aux voix 
successivement: l’article unique du projet 
de loi concernant Ja Cour internationale 
de justice ; les deux articles du projet rela- 
tif à la convention de coopération écono- 
mique européenne; l'article unique du 
projet relatif à l’accord franco-amérieain. 


des trois 


Je propose à l’Assemblée que les expli- 
cations de vote sur l’ensemble de 
trois projets aient lieu à l'occasion du 
vote du deuxième projet. 

Il n’y a pas d'opposition 2... 

L en est ainsi ordonné. 


ces 


COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 


M. le président. Je donne donc lecture 
de l’articie unique du projet de loi con- 
cernant la cour internationale de justice : 


« Article unique. — Le Président de la 
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cssaire, avec la coopération 
ranger, des ressources consi- 
dérabies. Et ses exportations, qui doivent 
si 
ermetlront 
d'acheter, avec nos cocontractants euro- 
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a lieu à faire extcuter, la ee cuis 
vante, signée à Paris, le 18 Tévrier 1947, 


par le ministre des affaires étrangères, por- 
lant adhésion de 11 France à Ja disposition 
facultative reconnaissant Ja juridiction obli- 
gatoire de la cour internationale de jus- 
ice, telle qu'elle est décrite à l’article 
du statut de cette cour: 


of 
VU 


« Au nom du Gouvernement dela 
République française, et rÉSerx 
de ratification, je déclare 


SOUS, 


reconnaitr( 


comme obligatoire de plein droit e 
sans convention spéciale, à l'égard de 
tout autre membre des Nations Unies 
acecptant la même obligation, c'ests 
à-dire sous condition de récinrocité, 
la juridiction de la- eour internatio= 


nale de justice, conformément à l'arti- 
ele 36 ($°2) du statut de ladite cour, pour 
tous les différends qui s'élèveraient au sue 
jet de fais ou situations postérieurs à Ja 
ratification de la présente déclaration, & 
l'exception de ceux à propos desquels les 


parties seraient convenu ou convie 
diaient d'avoir recours à un autre mode 
de règlement pacifique. 

« Cetie déclaration ne s'applique pas aux 


différends relatifs à des aflaires qui relè« 
veut essentiellement &e Ia compétence nas 
lionale telle qu'elle est entendue par le 
touvernement de la République france \ise. 


* La présente déclaration est faite pour 


cinq ans à dater du dépôt de l'instrument 
CHE PTE ‘1 pr : 

Je IAUiICA ton. El a COontunuera eneulie (le 

produire effet jusqu'à notification contraire 


par le fouvernerent français » 

» ne demande ! 

ls aux vaix l'arlic 
loi. 


a narole 9? 
le unique du 
1}? ea r ° dé, © . . 
(L'article unique du projet de loi, mis 
auæ voir, est adopté.) 














République est autorisé à ratifier, et s'il y 5 promis et retardés. 


M. le président. Je constate que le vot 
\ Yun 


a été acquis à nim 


Convention de coomration économique 
euWropeennza. 


M, le présidont, Je donne lecture d 


le 

licle {er du pi jet de loi con TN L 

C avenUan de COOpPCration ÉCONMHGUE QU» 
ropeéenn 

« Art, 1e Répu- 


Le Prési 


| "1 
dent de la 
hlique est autorisé à 1 ter 1 
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de coopéralion économique € e, 
siwncée à Paris, le 16 avril 1949, dont le 
lerie est annexé à la présente loi. » 
M. René Arthaud. Nous demandons le 
éCTUUIL, 
M, le président, Je suis saisi d'u 'e 


mande de scrutin 


La parole est à M. Rama POUT EX« 
pliquer son vote. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. Paul Ramadier. Mesdames, messieurs, 
le groupe Saciuisle Votcra les projets [ul 
nous sont soumis, heureux d'apporter son 
suffrage à la construction internationnle 


dont aujourd'hui « 
nous sont présenices: 
la convention de 


europé 


leux pièces ess 
l'accord Dbilaté:al 
coopér tar ( ni tue 
nn 


Dans l'immédiat, le premier, certes 


le plus important, puisque, M. le n tre 
des affaires étrangères le soulignait tout 
à l'heure, s'il n’y avait pas cette ai D- 


portée jour après jour, ji’existence quot 
dienne. de notre pays. le ravitaillement 
avenir de la r 


de la population, i 1 
SiNgUIICTeMeNt COIN- 


const .. 


tion se trouveraient 
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Et vraim@t, j'admire que l’on puisse 
venir dire, comme je l'ai entendu à cette 


tribune : il faut ne pas voter... 


M. Marc Dupuy. D'autres pays l'ont fait! 


M. Paul Ramadier, et accepter comme 
un gage d'avenir la suppression de cette 
aide indispensable dans le moment pré- 
sent. 

La reconstruction sans l'aide américaine 
retardée indéfiniment. Et nous sa- 
vons, pour nous et pour ies aulres pays 
d'Europe, qu'il n'y a aucun point du 
morue d'où puisse wenir, pour personue, 
une aile analogue à celle que l'Amérique 
apporte à l'Europe. 

Nous le savons, et tout le monde le sait 
si bien que, dans l'heure même où M. Mar- 
shall formulait, dans sa première forme, 
non pas ses propositions, inais ses idées, 
les gouvernements, sans distinction d'opi- 
nion polilique, sans regarder de quel côté 
du rideau de fer ils se trouvaient, 5€ 
tournuient vers l'Amérique et <e dispo- 
saient à accepter. 

Et puis, il y eut, certain jour, certain 
revirement. 

Et je me demande où se trouve l'indé- 
pendemce (Applaudissements à gauche et 
au centre), ei c'est du côté où l’on peut 
peser inconvénients et avantages, ou si 
c'est du côté où, après avoir établi le bilan, 


gerait 


on considère qu'il y a avantage et où 
cepen ant, malgré l'intérêt national cons- 
taté, on est obligé de dire: non. 

Non constatons, certes, qu'il y à dans 
l'opération un actif et un passif — quelle 
est done l'opération qui soit sans 
charges ? — mais que l'actif l'emporte lar- 


gement sur le passif 

Oui, l'Amérique nous apporte généreu- 
sement son aide. Généreusement, elle 
donn: une part importante, elle a donné 
comp étement, eut èrement.. 

M. Pené Arthaud. La France a donné son 
Salil. 

M. Paul Rarmadier. L'Amérique aussi. 
Nous avans été frères d'armes, et, Si nous 
revendiquons notre part de gloire, nous 
n'entendons contester celle d'aucun des 


homiues qui se sont battus et qui sont 
ruorts pour la même cause! (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


L'Amérique a donné, elle donnera en- 
core, Elle avance, en outre, pour une lon- 
gue durée, des sommes considérables. 

Ce n'est pas, certes, la pension donnée 
à un fils de famille pour s’en aller vivre 
sa vie, Ce n’est pas de quoi assurer la sub- 
sislance du peuple sans travail. Non point! 
C'est le pécule nécessaire pour que nous 
rcconstituions nos instruments de travail 
et pour que, pendant ce temps, le ravitail- 
lement du pays soit assuré. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Cela ne nous dispense d'aucun effort, Le 
traité l'indique, nous le déclarons et je dis 
que s’il y avait dans ce traité une dis- 
J'ense quelconque d’un effort, c’est là que 
seraient la déchéance et l’abdication de 
l'indépendance, (Applaudissements à qau- 
che, au centre et sur divers bancs à droite.) 


Les nations de l'Europe ont compris quel 
était leur devoir, et je veux féliciter M. le 
ministre des affaires étrangères et ses col- 
laborateurs qui, depuis un an, ont mené 
le long et lent effort qui nous permet, au- 
jourd'hui, de consacrer la formation d'une 
union économique européenne- 











Si la France peut revendiquer dans cette 
création sa part, sa large part, c'est parce 
que des hommes comme vous, monsieur le 
ministre, comme quelques-uns de vos col- 
laborateurs que je vois ici, et d’autres en- 
core, se sont atlachés à faire comprendre 
à toutes les nations de l’Europe qu'il était 
nécessaire, non point seulement de s'unir, 
mais d'’instiluer une organisation active, 
non pas seulement de contracter des obli- 
£gutions, de faire en quelque sorte une as- 
sociation pour recevoir, mais de fonder 
unc association pour créer. 

Vous l'avez compris, vous l'avez fait 
comprendre, et ainsi votre effort, celui des 
ministres des pays qui se sont associés, 
est réellement l'effort créateur de l'Europe 
nouvelle. 


C'est autour de ce noyau central que 
vicndront s'agglomérer tous ceux qui ont 
hésité ou qui ont dû refouler leur volonté 
qui S'affirmait d'abord. C’est de ce point 
que partiront aussi, que doivent partir les 
initiatives nouvelles et les prolongements 
nécessaires. 

Ah, certes — Jes critiques sont à cet 
égard fondées — il eût été préférable que 
l'union européenne préexistât à l’aide amé- 
ricaine. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

1 aurait mieux valu qu'elle eût été créée 
d'abord, et, sans doute, aurions-nous alors, 
associant nos misères, eu besoin encore 
de l’aide du frère plus riche. Mais, dans 
notre association, nous aurions cependant 
rassemMbIé une masse plus importante. de 
forces potentielles. 


I n'y aurait pas, sans doute, une série 
de traités bilatéraux, mais une seule charta 
convenue entre les continents (Applaudis- 
sements à gauche et au centre), une véri- 
table charte de l'Atlantique, car c’est un 
peu à cela que pensaient le président Roc 
sevelt et Winston Churchill quand ils se 
réunissaient au milieu de l'Océan. 


Cela n’est pas, cela ne pouvait pas être, 
muis cela doit être. Et le traité que vous 
avez signé, que nous ratifions aujourd’hui, 
doit être un point de départ. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


Vous avez inséré dans ce traité une 
clause prévoyant que les décisions pour- 
ront, dans certain cas à déterminer plus 
tard, être prises à la majorité dans des 
conditions qui seront définies. C’est là 
l’amorce de la création de cet organe au- 
quel la souveraineté des Etats, dans un 
domaine limité, avec une compétence 
bornée, sera tout de même déléguée, 
Alors apparaîtra l'organe capable d'actions 
rapides, de décisions d’où pourront sortir 
des constructions plus larges. 


Il faut encore, monsieur le ministre, 
permettez-moi de vous le dire, qu’au point 
où nous en sommes les gouvernements, 
pour aller plus loin, prennent appui sur 
l'opinion publique. ’ 

Par la force des choses, par une consé- 
quente inéluctable de leur fonction pro- 
pre, les diplomates procèdent à l'examen 
méthodique, analytique des difficultés, 
les discutent une par une et les résolvent 
après avoir mis en évidence tous.les points 
délicats. C’est leur rôle et, s'ils ne le fai- 
saient pas, sans doute y aurait-il, dans les 
mécanismes internationaux créés, un dé- 
faut de fonctionnement. 


! 


Il ne faut pas songer seulement à bâtir 
la forteresse pre par pierre, il faut en. 
core qu’un plan tracé, une volonté réso. 
lue assurent 3 direction de l’œuvre et son 


. exécülion jusqu’à son terme. 


en te cn nee Re pete ce er 





Mais il est cependant des moments où | 


cette méthode analytique, cette division 
de la difculté risquent de faire perdre la 
direction générale, de faire abandonner 
l'essentiel pour le secondaire. Or, l’essen- 
tiel, c’est la création de l'Europe, 


En ce cas, les méthodes de la diplomatie 
ne peuvent suflire, et c’est de la profon. 
deur des peuples que doit sortir l’affirma. 
tion solennelle de cette volonté euro. 
péenne. (Applaudissements à gauche.) 


Nous avons assisté à des manifestations 
puissantes où des hommes de toutes les 
opinions et de tous les pays se rassem- 
blaient pour affirmer la nécessité de cons- 
truire l’Europe. Il faut que cette affirma- 
tion soit posée, non comme le corollaire 
d'une démonstration faite morceau par 
morceau, proposition par proposition, mais 
comme une sorte d’axiome préalable à tout 
ce qui s'impose à nous comme un impé- 


‘ratif auquel nous ne pouvons échapper 


sans mMmOUTIr. 

Il faudra que, dans les temps les plus 
proch&s, l’on donne aux peuples la possi- 
bilité d'énoncer cette affirmation dans la 
forme la plus solennelle. 


Nous avons parlé d’une assemblée euro- 
péenne, non pour faire des lois — ce serait 
aller trop vite en besogne — mais pour 
que, de temps à autre, dans cette Diète des 
peuples, vienne s'affirmer Ja volonté de 
vivre ensemble, de ne pas succomber à Ja 
mort lente qui viendrait de la dispersion 
des membres d'un monde trop grand pour 
cette poussière que nous a laissée l'his- 
toire. 

Je voudrais que ce fût le Gouvernement 
de la France qui prit cette initiative et 
que la France de la Révolution et de la 
démocratie fût la première à dire bien 
haut aux peuples: « Unissons-nous, pro- 
clamons notre union nécessaire. » 

Permettez-moi d'ajouter, monsieur le 
ministre, que cette parole de la France 
aurait peut-être encore plus de prix si ell2 
venait de celui qui fut hier, dans la elan- 
destinité, le chef de la Résistance fran- 
caise. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bar- 
doux. 


M. Jacques Bardoux, Mesdames, mes- 
sieurs, nous sommes appelés à nous pro- 
noncer sur deux textes. 


Le premier autorise M. le Président de 
la République à ratifier la convention de 
coopération économique européenne du 
16 avril dernier. A ce texte, mes amis et 
moi donnons notre adhésion totale. 


Pour nous, l'union européenne, la coo- 
pération européenne doivent être le pre- 
inier objectif de la diplomatie française el 
nous ne voyons dans cette. convention 
aucun effort ni pour briser l’unité euro 
poupe, ni pour écarter telle ou telle col- 
laboration. 

La participation a été offerte. Elle a été 
repoussée, mais la porte reste ouverte. 
Dans la convention du 16 avril, quatre ar- 
ticles sont là pour l’établir. 

L'article 4, relatif aux payements multi- 
latéraux, reconnaît la nécessité, pour les 
signataires « de réduire ou d'éviter des 
déséquilibres successifs dans leurs rela- 
tions économiques et financières, tant 
entre eux que vis-à-vis des pays non par- 
ticipants ». 

L'article 5 prescrit d’assurer « le plus 
rapidement que possible », l'établissement 
« des unions douanières, dont le principe 
a déjà été adrnis », 
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L'article 13 prévoit que l’organisation 
économique de coopération européenne à 
plein pouvoir pour conclure des accords 
« avec ses membres ou des pays non MmemM- 
bres », comme avec les organisations in- 
ternationales. 

Enfin, l’article 25 admet la possibilité 
de l'adhésion « de tout pays d'Europe non 
signataire ». 

J'ajoute, comme l’a indiqué, d’ailleurs, 
M. André Philip dans son remarquable dis- 
cours, que le contact est déjà établi entre 
l'organisation des Seize et Ja commission 
économique européenne de l'O. N. U. 


Nous donnons d'autant plus volontiers 
notre adhésion à cette première institu- 
tion d’une coopération européenne sur le 
an économique que son siège social a été 
établi à Paris et que son premier secrétaire 
énéral est un fonctionnaire français’ de 
Faute valeur, Nous voyons dans cette réali- 
sation un apaisement donné à notre 
amour-propre national qui n’a pas toujours 
été suffisamment ménagé. 

Le second projet de loi autorise M. le 
Président de Ja iépublique à ratifier l'ac- 
cord bilatéral conclu entre les deux répu- 
biiques américaine et française, liées .de- 
puis leurs origines par la pensée politique, 
par une mère commune et par le sang 
répandu. 


Je dois à la vérité de dire que ce docu- 
ment, malgré les modifications très im- 
portantes qu'a obtenues M. le ministre des 
affaires étrangères, n'est pas plaisant à 
lire. Un style d’une invraisemblable lour- 
deur et, parfois, d’une obscurité inimagi- 
nable, accroît encore ce caractère. 


Il est déplaisant parce que nous n'avons 
pas l'habitude d’être débiteur. 

Ce vieux pays était, jadis, le créancier 
de l’univers, un singulier créancier d’ail- 
leurs, imprévoyant et généreux, qui ap- 
portait dans ses rapports avec ses débi- 
teurs, tzars et rois, schas et présidents, 
beaucoup moins d'âpreté paysanne que 
de nonssoir aristocratique. (Sowrires.) 


Nos amis américains sont moins con- 
fiants et sont de meilleurs auvergnats. Il 
est vrai qu'ils ont, il y a vingt ans, acquis 
quelque expérience sur la légèreté insou- 
ciante de leurs débiteurs européens. 


Ils ont quelque droit à être précaution- 
peux; et comme nous croyons que celte 
collaboration américaine est matérielle- 
ment indispensable, techniquement néces- 
saire et politiquement utile, nous ne vote- 
rons pas contre ce second projet de loi. 


Mais il est de mon devoir d’exprimer sur 
ee texte des réserves qu'il serait, d’ail- 
leurs, possible ultérieurement de dissiper. 


Ces réserves sont au nombre de quatre. 
Voici la première. Par cet accord, la 
France donne « son adhésion aux fins et 
aux principes de la loi de coopération éco- 
nomique de 1948 ». 


Cette affirmation n’est pas mentionnée 
une seule fois, mais à deux reprises: dans 
le paragraphe 6 du préambule et dans l’ar- 
licle 1, paragraphe 2 in fine, 


Je viens de relire la section 102 À et B 
de la loi américaine qui définit ces fins 
et principes. 

I n’y a, dans ce texte, rien qui puisse 
nous choquer, mes amis et moi. Nous re- 
greltons seulement qu'il n'ait pas été in- 
corporé purement el simplement dans J'ac- 
cord bilatéral, 

Ce qui 


nous choque, c’est l'adhésion 
française à 


une loi étrangère. Ni le Gou- 





vernement ni le Parlement français n'ont 
à reconnaître qu’ils sont liés par une loi 
étrangère. 


M. Robert Schuman, président du con- 
seil. Mais non ! 


M. Jacques Bardoux. Susceptibilité ex- 
cessive, dira-t-on ? Je crois connaître un 
eu les Anglo-Saxons. J'admire beaucou 
eur farouche indépendance, leur orgueil- 
leuse solidarité et ieur rigidité constitu- 

tionnells, 


Je suis certain que, si nous avions ré- 
sisté, ils eussent certainement compris et 
nous auraient davantage estimés. 

Voici la seconde réserve. L'article 2 défi- 
nit les engagements généraux. 

C'est un article énorme qui comprend 
trois parties en un nomibre infini de tpa- 
ragraphes. La troisième partie est précisée 
par une annexe. Cette annexe énumère les 
pratiques commerciales et les arrange- 
ments commerciaux qui sont interdits et 
que le Gouvernement français s'engage à 
supprimer. 

Certaines de ces interdictions sont rédi- 
gées en des termes qui, je l’avoue très 
nettement, m'ont paru parfois incompré- 
hensibles. D'autres me paraissent diffici- 
lement compatibles avec les négociation: 
actuellement engagées avec Benelux et 
l'Italie. 


De toute facon, il est possible que ces 
négociations provoquent des difficultés en- 
tre le créar.cier et le débiteur. Heureuse- 
ment que le Gouvernement français n’est 
tenu d'agir qu'après « enquêtes et exa- 
niens appropriés ». 

Dans ce même article 2, se trouvent les 
engagements financiers que nous sommes 
tenus de prendre: « Stabiliser la mon- 
naie, instaurer ou maintenir un taux de 
change approprié, équilibrer dès que ce 
sera possible le budget d'Etat, créer ou 
maintenir la stabilité financière intérieure, 
établir et maintenir la confiance sans son 
système monétaire ». 


Ces formules ont une sonorité peu agréa- 
ble. Il est certain que ce sont Jà, à peu 
près, ies engagements que l'on imposail 
dans le passé à de petits Etats banquerou- 
tiers. 

Les Anglais n'ont pas trouvé ces enga- 
gements agréables et sir Stafford Cripps, 
le mardi 29 juin, devant la Chambre des 
Communes, a bien insisté sur la formule 
« adopter ou maintenir les réformes né- 
cessaires pour” assurer la stahilité », Il a 
ajouté qu'en ce qui concernait d'Angleterre, 
il ne s'agissait que de maintenir ce qu'elle 
avait fait jusqu'alors. de souhaite que son 
collègue français puisse faire sienne celte 
formule. 


Je ne suis cependant pas tout à fait sûi 





| 


qu'il n’y ait pas, dans notre ordre finan- 
cier et administratif, un certain nombre 
de lacunes qui puissent d'ici quelque 
temps nous valoir quelques conversations 
peu agréables avec notre créancier. 


Voici la troisième réserve. Je trouve non 


| seulement Jégilime, mais nécessaire, que 


les Etats-Unis se préoccupent de trouver 
en France ou dans nos territoires d’outre- 
mer des produits qui puissent, dans une 
certaine mesure, atténuer le dangereux 
déséquilibre de la balance des comptes 
franco-américains. 


Dans la civilisation industrielle et mr- 


canique qui est la nôtre, les ressources en 
capital sont aussi nécessaires que les res- 
sources en énergie. Or, à la suite de ja 
guerre, à la suite peut-être de certaine 





politique, la France manque de capital 
comme elle manque d'énergie. 


La communauté française est dans une 
double pénurie qui retarde le redresse- 
ment. Mais cette collaboration américaine 
en France et outre-mer, que nous acc@p- 
tons et que nous approuvens, doit être su- 
bordennée, selen nous, à deux conditions. 

Elle doit, d'abord, être résæ@vée aux 
seuls Américains. D'après l'accord de la 
Havane, que nous avons gparaphé, mais 
que nous n'avons pas encare ratifié, il est 
interdit d'établir upe distinction entre les 
investissements étrangers. Or, tel ou tel 
de ces investissements pourrait tre dan- 
gereux pour l'unité de la communauté 
française. 

D'autre part, cétte co‘laboration, si elle 
s’exerce par l'intermédiaire de soriélés 
industrielles ou commerciales constituées 
conformément à la loi américaine, peut 
soulever des difficultés juridiques el au- 
tres. 

Il eût été prévoyant et normal de pres- 
crire que cette activité des sociétés amé- 
ricaines s’exercerait, en territoire français, 
par l'intermédiaire de filiales francaises, 
constituées conformément à la loi fran- 
çaise. 

Nous ne trouvons pas, dans ce texte, sur 
ces deux points, les garanties que nous 
jugeons nécessaires. 

Quatrième et dernière réserve. La elanse 
de la nation la plus favorisée est incompa- 
tible avec l'existence d’unions douanières, 
puisqu'elle étend automatiquement à des 
tiers les avantages consentis réciproque- 
ment par les Etats incorporés dans le 
méme cadre douanier. 

Si la clause de la nation Ja plus favori- 
sée élait ressuscitée et tendue, il serait 
inutile de poursuivre des négociations 
pour l'union douanière à quatre ou à cinq. 


Or, par l’annexe 2, la France accorde ke 
bénéfice de la clause de la nation la plus 
favorisée à l'Allemagne occidentale et au 
territoire de Trieste 

J'entends bien que cet accord est limité 
dans le temps. Il reste subordonné à l'oc- 
cupation américaine, Il ne restera en vi- 
gueur que jusqu'au 1% janvier 1951. 

Je reconnais que la France est garantie 
contre le risque que feraient courir des 
subventions indirectes réalisées par des 
dépréciations monétaires, 


Nous pensons néanmoins, mes amis et 
Moi, qu'étant donné les conversations en- 
gagées à Bruxe:les et à Rome, étant donné 
la situation actuclle de l'industrie alle. 
mande, qui n’a pas atteint son max mum 
de production, il eût mieux valu a; \er 
et addifif jusqu’à l'achèvement 3 
névociations 

Je dois signaler, d’ailleurs, au Gouver« 
nement que, dès maintenant, certains pro 
aucieurs irançais s'inquiètent à la nense 
de la concurrence allemande qui pourrait 
être facilitée par une dépréciation moné. 
laire ; et j'ai recu de la chambre syndicalo 
des industries métallurgiques et autres de 
la région de Thiers une lettre de m la- 
Lion que je dois signale r, 

Certes, nous connaissons les raisons 
pour lesquelles les -Etats-Unis imposent À 
leurs seize débiteurs, en faveur de l'Alle- 
magne occidentale, la clause de la 1 ni 
la plus favorisée. 

C’est la même raison qui les a décidés 
à imposer une monnaie nouvelle sans gage 
ni garantie à un Etat dont les lières 

t 


ne sont { et qui m'a ni titu- 
tion, ni gouvernement, ni administration, 
ni budge 


(Pas lixres 
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t d'amener le plus rapidement 
l'Allemagne occidentale à un de- 
roduction industrielle tel qu’il Jui 
sible de faire face, sans subsides 
uéricains, à 6es achats de denrées ali- 


] r ! \ioroc 
licntaires et de mali premicres. 
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Mai je dois répéter ce qu j'ai déjà dit 
tte tribune: cette politique, tour à 
tardée et précipitée, que vous avez laile 
+ 


ingereuse et pour la France 


ire, € «l 
t pou pa 
tes, il exist depui les 0 les des 
llemands et il aurait fallu rendre à 
AY leurs frontiéres, Jeur nslitu- 
U] rh { il et [ erlains, 
jour présiden héri ire d le ou mo- 
li ile 
Certes, il existe depuis m longtemps 
ie confédération g rInanique, centrali- 


prussianisée par Bismark, qui avait 
historiques, son statut poii- 
nomique 

» Allemagne occidentale, dont Li 
limites couperaient Berlin en deux, n’exis 
raphiquement, ni économiquement, 
politiquement, ni moralement, 


ronticreé 


UUU et son tauilibre € 


presque hostiles de ses 
‘ommandations de 
le sa monnaie sont 


Et les réactions 
habitants devant les r 
ndres:et l’émi sion : 
jour le prouver, tandis que les Iinci- 
5 ] 


| 
nts à Ja fois douloureux et inadmissi- 
les de Berlin, soulignent les risques d'un 
conflit avec la Russie imprudemment pro- 
nue à la dignité de champion de l'unité 
älieimande. 
Il fallait dresser un projet de traité et 


unir la conférence de la paix. Si Staline 
fusait 6a signature et maintenait son 
cupation, c'est lui et lui seul qui pre- 
it la responsabilité de briser  l'Alle- 
agne et de diviser l'Europe. 

Alors les Alliés apparaissant en libéra- 
teurs et en amis, fédéreraient les pays alle- 
“ands de l'Ouest et les incorporeraient 


PA + We 
le l'Europe. 


] 


ns les cadres 
Nous trouvons dans ce désaccord fonda- 
n.ental une raison de plus pour confirmer 
1 tre vole. 

Des deux textes dont est saisie l’Assem- 
blée nationale, nous voterons donc le pre- 
nier sans réserve et d’un cœur léger. 
Quant au second, bien que nous soyons 
d'accord sur le fond, nous sommes, pour 
l'instant, contraints de nous abstenir, 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
ü ‘oite. 

M. le président. La parole est à M. Yvon 

M. Yvon Delbos, Mesdames, messieurs, 
je m'excuse d'intervenir à cette heure 
tardive. Cependant, je ne crois pas abuser 
en général de la parole et, par ailleurs, je 
suis le seul inscrit du groupe républicain 
idical et radical-socialiste. Cela dit, je 
u'efforcerai d'être aussi bref que possible. 


Ces débats ont démontré que, selon qu'on 
est farouchement hostile au plan Marshall 
ou qu'on lui est, au contraire, résolument 
favorable. on n'a pas la même optique 
pour examiner le projet d'accord bilatéral 
qui nous est soumis. 


Si l’on est hostile au ps Marshall, si 
l'on estime qu'il est, de la part des Etats- 
Unis, une tentative de mainmise sur l’in- 
dépendance économique et politique des 
pays européens, il est naturel qu’on ac- 
cueille l’accord avec la plus grande réserve. 
Je ne suis donc pas surpris des critiques 
formulées par nos collègues communistes, 























Je les ai écoutées avec toute l'attention 
et toute l’impartialité dont je suis capable, 
car j'estime, comme vous tous, qu'il faut 
examiner la valeur intrinsèque des argu- 
ments, J'avoue cependant que mes coliè- 
gnes m'auraient davantage impressionné si 
je n'avais pas connu à l’avance leur con- 
clusion, et si je n'avais craint que cha- 
eune de leurs critiques ne fût un point de 
départ pour l'assaut en règle qu’ils livrent, 
dans cette Assemblée comme à travers le 
pays, au plan Marshall. 

Nous croyons, au contraire, mes amis et 
moi, que ce plan constitue à la fois un 
acte de générosité et un acte de sagesse. 

Les Etats-Unis viennent en aide à l'Eu- 
rope «parce qu'ils ne veulent pas qu’elle 
succombe, mais aussi parce qu'ils savent 
que son relèvement, sa prospérité, son in- 
dépendance sont indispensables à la liberté 
et à la paix du monde. 

Nous n'oublions pas, mes amis et moi — 
et personne ici, je pense — l’ampleur de 
l'effort qu'ils accomplissent à cet effet: 
5 milliards 300 millions de dollars, soit près 
de 15 p. 100 du budget américain, 3 p. 100 
de la production; 37 dollars, c’est-à-dire 
près de 8.000 francs par habitant. 


La France reçoit, pour sa part, chaque 
année, 1.130 millions de dollars, soit 241 
milliards 991 millions de francs. 

M. le ministre des affaires étrangères a 
rappelé que, jusqu’à présent, sur 44 p. 100 
de nos importations, 35 p. 100 environ 
étaient en provenance des Etats-Unis et qu’à 
l’avenir cette proportion atteindrait plus de 
50 p. 100. 

Quand on réfléchit à ces chiffres, on doit, 
me semble-t-il, tirer deux conclusions. 


La première est qu'un pays qui nous con- 
sent une telle aide a le droit de se préoc- 
cuper de l'emploi des ressources qu’il met 
ainsi à notre disposition et de demander, 
en échange, que nous prenions en considé- 
ration ses propres besoins, surtout quand 
ils sont présentés, comme c’est le cas, sous 
un volume modeste et une forme modérée; 
qu’il a le droit surtout que nous n’0ppo- 
sions pas à ses demandes un préjugé har- 
gneusement défavorable. 

La seconde conclusion, est _ si nous 
ne votions pas l’accord bilatéral, il n’y au- 
rait plus de plan Marshall pour la France. 
Ainsi, les moyens d’existence et les possi- 
bilités d'équipement des Français seraient 
réduits d'environ 50 p. 100, 

On pourrait s’en consoler si nous rece- 
vions, par ailleurs, des offres analogues. 
Nous pourrions alors discuter sur le choix. 
Malheureusement, ce n’est pas le cas, et 
les rivalités d’influences ne se sont pas tra- 
duites jusqu’à présent par des surenchères 
dans les offres. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


Voilà pourquoi mes amis et moi n’avons 
pas la même optique que nos collègues 
communistes. 

Il ne s’ensuit pas que nous soyons moins 
soucieux de l’indépendance et de la souve- 
raineté de la France. Mais nous pensons 
contrairement à eux, que le plan Marsha 
doit puissamment assurer cette iniépen- 
dance et cette souveraineté. 

l est évident qu’un pays est indépen- 
dant dans la mesure où son économie et 
ses finances sont saines, où sa production 
et sa productivité se Pt C’est 
l’objet essentiel du plan Marshall et de 
l'accord bilatéral de rendre, en 1952, la 
France indépendante de toute aide exté- 
rieure de caractère exceptionnel. C’est 
donc bien exactement l'inverse de ce qui 
a été reproché aux Etats-Unis. 








Je n'ignore pas qu’il peut y avoir un 
large écart ou, même, une contradiction 
entre la réalité des faits et les promesses 
affirmées le plus solennellement. Ce serait 
le cas si les reproches qui ont été faits à 
l'accord bilatéral étaient justifiés, 

Après avoir écouté les orateurs, après 
avoir entendu surtout les ministres res- 
ponsables, M. le ministre des finances et 
des affaires économiques et M. le ministre 
des aflaires étrangères, nous sommes ras- 
surés, Nous pensons sincèrement qu'il n'y 
a plus de clause incompatible avec notre 
indépendance ou notre souveraineté, 

J'en félicite les négociateurs. Je félicite 
M. le ministre des affaires étrangères et 
ses collaborateurs, ainsi que M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques. 

Je félicite aussi les négociateurs améri- 
cains qui, ne l’oublions pas, doivent aussi 
tenir compte de leur opinion publique. Ils 
sont en période électorale. Cela explique 
peut-être, et mème sans doute, certaines 
erreurs initiales, mais je les remercie 
d'avoir compris l’incompatibilité qu'il y 
aurait entre certaines exigences et le but 
qu'ils proclament. Ce but est d'aider Ja 
France, d'aider l’Europe six d sauver Ja 
civilisation humaine, (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Fernand Grenier, On dirait qu'il n'y 
a plus de capitalistes aux Etats-Unis. 


M. Yvon Delbos. Je n’entreprendrai pas 
un démonstration détaillée qui a déjà été 
faite. Je veux simplement dire pourquoi 
mon groupe ne partage pas — tout au 
moins au point de changer notre vote — 
les inquiétudes qui se sont manifestées. 

On se plaint que les Etats-Unis expri- 
ment, en même temps que leur souci de 
relever l’Europe, la préoccupation de leurs 
propres intérêts, Je trouve cela naturel. 


M. Pierre Cot a rappelé ce matin, à ce 
propos, quelques paroles de George 
Washington. Les Etats-Unis ont eu raison 
de s'inspirer de cette politique, et, de 
leur part, il est franc de le déclarer. 


On prétend que la considération de leurs 
intérêts est contraire aux intérêts euro- 
péens, lesquels exigent des accords préfé- 
rentiels intraeuropéens. 


Je n’entreprendrai pas, encore une fois, 
de longues démonstrations. Je rappelle — 
M. le ministre des affaires étrangères le 
‘disait encore tout à l’heure — que les Etats- 
Unis ne prétendent pas nous interdire ce 
que, évidemment, nous n’accepterions pas, 
pas plus, d’ailleurs, que toute autre condi- 
tion inacceptable et contraire à notre hon- 
neur et à notre indépendance. Les Etats- 
Unis ne prétendent pas nous interdire 
tout accord intraeuropéen. Si je ne me 
trompe, ils nous encouragent, au con- 
traire, et c’est ce qui ressort de l'alinéa 1* 
de l’article 2. (Très bien! très bien! à 
gauche.) à 


On s’est plaint, aussi, des références À 
la 1oi américaine que comporte l'accord, 
références qui nous soumettraient à la lé- 
gislation des Etats-Unis, Là encore, je rap- 
pelle ce qui a été dit hier soir par les deux 
ministres intéressés. 


D'une part, ces références ne sont pas 
nouvelles; elles ont déjà été acceptées, 
reconnues lorsque nous avons accepté le 
plan Marshall, D’autre part, elles n’enga- 
gent que le gouvernement des Etats-Unis. 
Enfia, si références il y a, il existe aussi 
— M. le ministre des finances et des 
affaires ques le disait hier soir — 
des références À la loi française, 





» on vue 
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Quant à Particle 2, certains se sont 
étonnés que les Etats-Unis 6e préoccupent 
du développement de notre production in- 
dustrielle et agricole, de celle du charbon, 
de l'acier, des moyens de transport, des 
produits alimentaires, de la stabilisation de 
#otre monnaie, du taux des changes, de 
l'équilibre du budget, de la stabilité fi- 
aancière jatérieure, 


Evidemment, c’est beaucoup et cela em- 
brasse toute notre activité économique et 
financière. Mais l’objet essentiel du plan 
Marshall est précisément d'assurer notre 
pleine ‘activité économique, notre redres- 
sement financier, 


Mais ces engagements, comme Ja dit 
. Ramadier, nous les prenons envers 
nous-mêmes. Je pense, moi aussi, que 
nous les prenons d’abord envers nous- 
mêmes avant de les prendre envers l’Amé- 
rique, et je ne vois pas ce qu'il nous en 
coùterait de dire au dehors ce que nous 
voulons faire au dedans. (Applaudisse- 
ments Sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Très bien! 


M. Yvon Delbos. Lorsqu'on a la ferme 
résolution de faire quelque chose, il faut 
le dire, à la condition, bien entendu, de ne 
pas s’engager plus qu’on ne veut et qu’on 
Le peut le faire. 


C'est précisément le cas, puisqu'il y a 
dans l’accord des précautions oratoires ou 
de style sur lesquelles nos collègues com- 
munistes ont ironisé mais qui, moi, me 
rassurent pleinement. 


Quand on me dit: « engagez-vous à 
faire quelque chose », si je réponds: 
« oui », je m’y engage ferme et alors, évi- 
demment, il n’y a plus aucune restriction. 
Mais quand je is: « je m'engage à le faire 
dans toute la mesure où je le pourrai », 
je crois que je ne m’engage que dans cette 
mesure, et j'agis en honnête homme qui 
fait ce qu’il annonce et ne veut pas an- 
noncer plus qu’il ne pourrait faire. 


D’autre part dans l’annexe, je crois que 
re ne l’a rappelé, du moins j ne 
‘ai pas entendu, il est spécifié que l’obli- 
gation d'équiiibrer le budget aussitôt que 
possible n'exclut pâs le déficit pendant 
une courte période, mais ces dispositions 
signifient une politique budgétaire orga- 
nisée, = à plus ou moins longue 
échéance, l'équilibre du budget. 


Quant au taux des changes, les Etats- 
Unis n’ont pas le droit d'imposer à la 
France telle ou telle mesure. Il n’y a rien 
dans ce domaine qui ne soit conforme 
aux accords des seize et à ceux de Bret- 
ton Woods. 


En somme, les Etats-Unis, qui nous 
fournissent des remèdes, veulent s’assu- 
rer que nous les utiliserons. 


. Je ne parviens pas, je l’avoue, à m'’en 
indigner, du moment que je ne découvre 
pas derrière la solonté affirmée de nous 
guérir et de nous libérer des arrière- 
pensées de nous asservir. 


Surtout, je ne vois aucune honte, au- 
cun inconvénient à nous engager à l’ef- 
fort -viril dont beaucoup d'’orateurs ont 
souligné l'importance, et faute duquel 
l’aide américaine, au lieu d’être un sti- 
mulant pour nous, serait une piqûre de 
morphine, un narcotique nous prépa- 
rerait le plus dur réveil, étant donné no- 
lämment cette mentalité américaine, si 
bien analysée ce matin par M. André 
Philip, 





M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Très bien! 


M. Yvon Delbos. Il serait possible, en 
effet, si nous ne faisions pas cet effort, ge 
les Américains ne veuillent pas être plus 
Français que les Français eux-mêmes. 
Là encore, j'avoue, pour ma part, que 
je ne parviens pas à m'’en indigner et 
par conséquent, je trouve. fout naturel 
que nous prenions un engagement qui 
consiste tout simplement à ne pas vou- 
loir nous endormir sur l’aide que nous 
recevons, à ne pas risquer de découra- 
ger nos amis. 


Je souscris à la réserve formulée par 
M. André Philip concernant les investis- 
sements étrangers au a desquels nous 
ie éprouver quelque inquiétude. 
e crois qu'il y a lieu, comme l’a de- 
mandé M. Philip — et M. le ministre des 
affaires étrangères m'a paru se rallier à 
cette conception — d'établir le plus ra- 
pidement possible un statut général des 
investissements étrangers en France. 

Dans ces conditions, et sous cette der- 
nière réserve, bien loin de nous humilier 
ou de nous amoindrir, je crois que nous 
nous honorerons en voulant aider à no- 
tre tour ceux qui nous aident si puissam- 
ment. 


Reste enfin une dernière considération 
dans laquelle je voudrais entrer au cours 
de cette analyse, celle qui concerne 
l'avenir. 

On nous dit: prenez garde, vous prenez 
des engagements envers le gouvernement 
qui est aujourd'hui au pouvoir aux Etats- 
Unis, gouvernement qui, peut-être, ne sera 
plus le même demain. Qu'’adviendra-t-il si, 
à la fin de l’année, les élections amène 
d’autres hommes à la présidence et à la 
vice-présidence des Etats-Unis ? 

M. le ministre des affaires étrangères, à 
qui la question a été posée au cours d’une 
séance de commission, a répondu avec une 
réserve diplomatique, ne voulant pas se 
mêler de la politique intérieure des Etats- 
Unis. 

Je n’ai pas les mêmes raisons d'observer 
cette réserve. Cet argument vaudrait aussi 
pour n’imporle quel -traité conclu avec 
n'importe quel pays et aurait cette consé- 
quence singulière que, sous prétexte que 
l'arrangement, l’accord ou le traité serait 
conciu dans des conditions favorables, 
mais risquerait plus tard de connaître des 
conditions défavorables, il faudrait laisser 
les premières poue attendre les secondes. 
Serait-il vraiment opportun de choisir ce 
moment pour conclure le traité ? 


En ce qui concerne les probabilités, je 
rappelle que, si le plan Marshall est le 
plan du parti démocrate, il est aussi celui 
de l'immense majorité du parti républi- 
cain. Quel que soit le résultat de l’élection 
présidentielle aux Etats-Unis, aucun chan- 
gement ne peut être envisagé quant au 
plan Marshall et à ses effets sur l’Europe, 
puisque l'élu, qu'il soit démocrate ou 
républicain, sera un partisan de ce plan. 
Nous avons donc, là aussi, toutes garan- 
ties. x 

Je concius. Je ne prétends pas, je n'ai 
jamais prétendu que cet accord- soit à 
l'abri de toute critique. Mais, là même où 
les critiques sont les plus justifiées, toutes 
les précautions ont été prises — j'en 


remercie de 1fouveau les négociateurs — 
pour sauvegarder nos droits, 

L'accord ne contient aucune obligation 
impérative, mais quelques formules que je 
vais encore rappeler, malgré les sourires 
que j'ai provoqués, et que je vais provo- 
quer encore sur-les bancs communistes. 





On parle de « faire tous nos efforts 3, 
On propose « des délais indétermines » 
On fait un usage répété de l'adjectif « rai- 
sonnable ». Je me vois là rien qui puissa 
nous alarmer, nous inquiéter ou nous indi- 
gner. J’y trouve au contraire, la preuve 
que les Etats-Unis ne veulent pas nous 
mettre le couteau sur la gorge, comme on 
le croit ou comme on affecte de le cœæoire, 
mais qu’ils font appel à une bonne volonté 
qu'eux-mêmes ne uous ont pas ménagées 

C'est cette bunne volonté mutuelle qui 
doit donner son plein sens et son entier 
effet au vlan Marshall et à l'accord bila- 
téral, 

C'est donc délibérément, sans arrière 
pensée ni regret, que mes amis et moi 
ralifierons cet accord, persuadés qu'une 
attitude contraire ne serait pas une aftir- 
mation d'indépendance, #Nais traduiraik 
un complexe d’infériorité. 

S'il y à la manière de donner, il y 4 
aussi celle de recevoir. (Très bien! tres 
bien! à gauche.) 

Nous devons accepter loyalement un8 
offre qui nous est faite loya'ement, dans 
un intérêt commun. Nous le faisons en 
égaux, et cela est important, car les clau- 
ses mêmes que l'on critiquait nous placent 
sur ce pied d'égalité; nous le faisons en 
égaux, étant donné que l'égalité ne con- 
siste pas à contribuer éga.ement, mais 
chacun seion ses possibilités, au but qué 
l’on s’est assigné. 

Je suis persuadé que, ni les Etats-l'nis, 
ni nous-mêmes, ni aucun des quinze 
autres pays qui ont accompli ou voné 
accomplir cet acte n'auront à le regretter, 
IL constitue une étape importante vers 
une fédération européenne dont plusicurs 
orateurs ont prédit et souhaité l’avinas 
ment. 

M. Ramadier a déclaré avec raison qu'il 
eût été souhaitable que la fédération euro« 
péenne précédàt le pan Marshall et l'ac- 
cord bilatéral. Je regrette qu'il n’en soit 
as ainsi, mais j'ai l'espoir que, si elle na 
es a pas précédés, elle les suivra rapides 
ment. 

En conciusion, je ne méconnais pas l'in 
géniosité ni même Ja justesse de certaineg 
des critiques qui ont été formulées. Mais, 
en votant pour le plan Marshall et pour 
l’accord bilatéral, nous avons, mes amis 
et moi, la conviction profonde que nous 
assurons l'avenir, que nous sauvegardong 
l’essentiel. Et l’essentiel à nos veux, mes- 
dames, messieurs, c’est en attendant la 
collaboration de tous dont nous ne dé<es- 
pérons pas, l’union, l’entr'aide et l'effort 
des peuples libres pour le salut commun. 
‘{pplaudissement: à gauche, au centre ed 
s:. quelques bancs à droite.) 


M. Fernand Grenier. Vou:s n'éliez pas 
inquiets lors des accords Bium-Byrncs1 
Vous n'êtes jamais inquiets! 


M. le président. La parole ect à M. M r« 
tine, 


M. Jean Martine, Mesdame:, mess eurs, 
le projet de loi n° 474%, qui nous est sons 
mis, appelle de ma part, en tant que re« 
présentant des territoires d'outre-mer, 
quelques réserves, critiques et ob<erva- 
tions. 


le Gouvernement français. II engag 
les territoires d'outre-mer et les pays as 
ciés. 


Tout d’abord, cet acecrd est signé par 
13 
« 


J'entends bien que la Constitution fran 
çaise déclare dans son préambule 


« L'Union française est composée de 1a, 
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tions et de peuples qui mettent en com- 
un ou coordonnent leurs ressources et 
leurs efforts. » 


M'inspirant de ce préambule et surtout 


de l'esprit de l'Union française, je ne 
m'étonnerai donc pas que le Gouverne- 
ment traite au nom des territoires d’ou- 
tre-mer; il est seu! qualifié pour le faire. 
Encore aurais-je préféré qu'une consulta- 
tion de ces terriloires fût possible préä- 
lab "ment, 

Mais, où nos craintes sont plus mar- 
qui , c'est en qui Con r'i les pays 
à iCICS 

Ces pays, qui ont un statut tout parti- 


culuer, différent de celui des territoires 
tre-mer, ont-ils élé consultés avant 
que l'accord nœfût passé en leur nom et 
ne les liàt pour l'avenir ? 


J'exclus évidemment J'Indochine, mais 
je ne sais ce qui a été fait en ce qui con- 
cerne | Maro: et la Tunisie. 

Si cette consultation n’a pas eu lieu, je 
le regrette et en particulier pour l'I 
chine, car, ainsi, le Gouvernement a, par 


avance, engagé l'avenir de celie-ci. 


ndo- 


Je reviens à l’accord qui lie les terri- 
toires d'outre-mer. Je ne voudrais pas 
déve 'opper les critiques qui ont été pré- 
sentées par la cominission des terriloires 
d'outre-mer, puisque son président a été 
chassé de les mentionner dans son raÿp- 
port pour avis. 

J'insiste cependant sur le fait que l’exa- 
men des accords nous permet de consta- 
ter qu'un de leurs principes essentiels est 
le retour à la liberté pour les individus, 
les sociétés et les capitaux, non seule- 
ment dans la métropole, mais dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. 


Il y a là un danger. Certains le nient. 
D'autres espèrent que ce qui est à crain- 
dre ne se produira pas. Mais, sachant que 
nos territores peuvent être un objet d'en- 
vie pour certains, je pense qu'il est de 
mon devoir de m'en inquiéter. 


Je sais aussi que nos moyens sont pe- 
tits et que les besoins sont grands. 

Mais, puisque cette liberté sera donnée 
dans tous nos territoires, ie Gouvernement 
ne risque-t-il pas d’être privé de la pos- 
sibilité qu'il possédait auparavant de re- 
fuser à certains individus, sans donner de 
raisons, grâce à cerlains arrèlés, décrets 
ou ordonnances, le droit, non seu:ement 
de s'installer mais de séjourner dans nos 
territoires, ce qui constituait non seule- 
ment une garantie de sauvegarde écono- 
mique, mais aussi une garantie quant à 
une agitation possible ou à la manifesta- 
tion d'activités nuisibles dans nos terri- 
toires d'outre-mer ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
IN n'y a absolument rien de changé. 


M. Jean Martine. Je m'excuse, monsieur 
fe ministre, mais je précise que les ordon- 
pances, arrêtés où décrets que je mention- 
nais tout à l'heure intéressaient les étran- 
gers, et qu’en aucun cas un chef de ter- 
ritoire ne pouvait s'opposer à Ce qu'un 
Français pût séjourner dans un territoire 
ou s’y installer. 


Considérant que l'accord met sur un pied 
d'égalité les Américains et les Français, je 
pense, qu'actuellement, un chef de terri- 
toire ne pourra plus s'opposer à la venue, 
nou seulement d’une personne, mais de 
cinquante, de cent, de mille. 





M. André Philip. L'égalité n'existe que 
pour des investissements pour certains 
produits. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Monsieur Martine, vous commeilez une 
erreur assez commune et qui est fâcheuse. 


Il ne s’agit que de certains produits dont 
il convient d'établir la liste d'un commun 
accord. 


Il faut ensuite négocier entre le Gouver- 
nement français et le gouvernement des 
Etats-Unis des accords concernant l’exploi- 
tation de ces produits, et cela « chaque 
fois que cela sera possible ». 


Cette modeste formule a recu, de la bou- 
che de M. Yvon Deibos une illustration 
qui me dispense d'insister sur l’utulité 
qu’elle présente, 


M. Jean Martine. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. J’allais précisément en 
venir à ces négociations qui concernent 
les produits, les activités, mais je ne 
m'abuse pas en disant que les ressoriis- 
sants américains auront les mêmes droits 
que les Français dans nos territoires. 


Au sujet des négociations et des accords 
préalabies, M. le président de Ja commis- 
sion des territoires d’outre-mer à fait re- 
marquer qu’il est dans l'intention du Gou- 
vernement d'imposer aux Américains, S0- 
ciétés ou individus, les mêmes obligations 
qu'aux Français, qu’en particulier la Loi 
créant les assemblées de groupes ou de 
territoires jouera pleinement et que, cha- 
que fois qu’une demande sera faite, ces 
assemblées seront consuilées, et qu'ainsi 
elles pourront réserver l'avenir du terri- 
toire dont elles ont la charge et l'admi- 
nistration, étant entendu que le Gouverne- 
ment devra et paurra coordonuer les inté- 
rêts de chaque territoire par rapport à 
l’ensemble de l’Union française. 


J'ai formulé ces critiques dans le but, 
tout simplement, de préserver l'avenir, 
d'assurer le maintien de notre présence 
dans nos territoires d’outre-mer. Car il ne 
faut pas oublier que l’Union française s'est 
forgée parce que les autochtones ont Hé 
leur sort à la France, Evitons que, par des 
mesures malhabiles, notre infiuence sur 
ces populations ne diminue au profit d'une 
autre puissance, fût-elle l'Amérique. 


Toutefois, je sais très bien que nos ter- 
riloires, moins encore que la métropoie, ne 
peuvent se passer de l’aide américaine. 
J'ai moi-même, de nombreuses fois, sol- 
licité des crédits américains, ne fût-ce que 
pour payer les matières indispensables à 
nos possessions d'outre-mer. Je serais 
donc malvenu, aujourd'hui, si j'en niais la 
nécessité. 


Je veux simplement remarquer que, les 
accords étant conclus pour l’ensemble des 
territoires d'outre-mer et dela métropole, 
il ne conviendrait pas que celle-ci voulût 
en tirer tout le bénéfice. Une large part 
des crédits consentis devra être mise à Ja 
disposition des territoires de l'Union fran- 
çaise. 


Les réserves que j’ai formulées, je les 
maintiens entièrement, et je demande au 
Gouvernement, chaque fois qu’une négn- 
ciation sera possible et nécessaire, de con- 
sulter 1es Assemblées. 


Pour le présent, la crainte que m'inspi- 
rent les accords, au regard de nos terri- 
toires d'outre-mer, m'incite à m'’abstenir 
dans Je vote que l’Assemblée va émettre. 





M. le président, Il va être minuit. L'Ag 
semblée entend-elle poursuivre le débat ?.., 


Sur divers bancs au centre et à gauche. 
Oui ! Oui 1 


Sur divers bancs à droite et à l'extrême 
gauche. A demain! 


M. le président. Je consulte l’Assemblée, 


(L'Assemblée consultée, décide de ne 
pas poursuivre le débat.) 


M. le président, La suite du débat est 
renvoyée à la prochaine séance. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 7 juil. 
let 1948, à neuf heures et demie, première 
séance publique. 


Suite de la discussion: 


1° Du projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la 
déclaration en date du 18 février 1947 por- 
tant adhésion de la France à la disposi- 
tion facultative reconnaissant la juridic- 
tion de la cour internationale de justice 
telle qu'elle est décrite à l'article 36 de 
son statut (n° 4733-4815, — M. Cudenet, 
rapporteur) ; 


2° Du projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifler la 
convention de coopération économique eu- 
ropéenne signée à Paris, le 16 avril 1948 
(n°* 4658-4816-4828. — M. Leenhardt, rap- 
porteur) ; 


3° Du projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier 
l'accord de coopération économique con- 
clu entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et les Etats-Unis d’Amé- 
rique (n° 4744 rectifié 4827-4833, — M. Le- 
tourneau, rapporteur). 


Discussion en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à Ja stabilisa- 
tion des prix des baux à ferme (n°° 4531- 
4692. — M. Ruffe, rapporteur). 


Suite de la discussion du projet de lo! 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1948 (n°* 4059- 
4718-4719-4720-4721-4731-4740-4746-41869-4850). 


Discussion du projet de loi portant pro- 
rogation des dispositions de la loi du 
20 août 1947 créant un compte spécial in- 
titulé « De pag me en derrées et 
produits alimentaires » (n° 4748). 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Poumadère et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à accorder aux possesseurs 
d'automobiles, pe les mois de juillet, 
août et septembre, une attribution d’es- 
sence (n° 4779-4854. — M. Peytel, rappor- 
teur). 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de Joi de 
M. Meck portant modification du régime 
de l'assurance vieillesse (n° 3267-1347- 
4817 — M. Meck, rapporteur). 


Discussion du projet de loi portant : 
1° création d'un buaget annexe des pres- 
tations familiales agricoles ; 2° fixation de 
ce budget pour le deuxième semestre de 
l'exercice 1948; 3° et couvrant le déficit du 
régime des prestations familiales agricoles 
pour les exercices antérieurs (n° 4426). 
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Discussion du projet de doi relatif à 
l'exercice de certaines fonctions dans les 
entreprises nationalisées (n° 4559-4812. — 
M. Jean-Louis Tinaud, rapporteur). 


Suite de la discussion du projet de loi 
et des letlres rectificatives au projet de 
portant aménagement, dans le cadre 
budget général pour l'exercice 1948, 
; dotations de l'exercice 1947 r15condui- 
tes à l'exercice 1948 au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) (n°s 
3027-3657-4046-4749, — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général). 


V3 


du 
l 


ordre probable de discussion: indus- 
trie et commerce, intérieur, ravitaillement, 
marine marchande, aviation civile et cont- 
merciaie, Légion d'honneur et ordre de la 
Libération, travail et sécurité sociale, 
monnaies et médailles, finances.) 


4 quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 


Suite de Ja discussion des affaires ins- 
«rites à l’ordre du jour de la première 
seance. 


I n’y a pas d'observation ?.. 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


12 — 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J’informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résul'e que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur Ja proposition de loi ten- 
dant à compléter l'article 40 de la loi 
n° 46-2151 du 5 octobre 1946, relative à 
l'élection des membres de }’Assemblée 
nationale, 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 8 juin 198 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


] 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi instituant une 
caisse de compensation des charges excep- 
tionnelles résultant de l'emploi de travail- 
leurs frontaliers domiciliés en Belgique et 
au Luxembourg. 


Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
hale dans sa séance du 30 juin 1948 étant 


devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
bement aux fins de promulgation, 


DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Devinat 
üne demande d'interpellation sur la poli- 
aque du Gouvernement en Indochine, 


nent, 


— 14 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N°'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 


1° Suivant la séance 
mardi G juillet 1948: « 


La proposition de résolution de M. Ni- 
nine et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures d'urgence en vue de fournir aux 
producteurs agricoles de la Réunion, du 
maïs de semence (commission de l’agri- 
culture). 


La deuxième lecture du projet de loi ac- 
cordant aux combattants volontaires de Ja 
Résistance une prolongation du délai im- 
parti pour le dépôt des demandes de prêts 
au titre de l’ordonnance n° 45-2255 du 
5 octobre 1945 (commission des pensions). 


La proposition de résolution de M. Ge- 
nest et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un 
supplément d’un quart de litre de lait cru 
aux vieillards (commission du ravitaille- 
ment). 


mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n°s 4233-4623). 


Les conclusions du rapport de la com- 
mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée ({n°* 3129-1624). 


Les conclusions du rapport de la com- 
mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 3635-1625). 

2° Sous réserve de la distribution du 
rapport: 


Le projet de loi relatif à l’immunisation 
obligatoire de certaines personnes contre 
la variole, les fièvres tvphoïde et paraty- 
phoïde A et B, la diphlérie et le tétanos 
(commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique). 


La proposition de loi de M. Dagain et 
pass de ses collègues tendant à fixer 
e sort du traitement des fonctionnaires 
suspendus de leur fonction pour activité 
antinationale et réintégrés dans leur em- 
ploi (commission de l’intérieur). 

3° Sous réserve de la distribution de 
l'avis: 


Les propositions de résolution : {1° de 
Mme Vaillant-Couturier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à augmenter les subventions desti- 
nées au fonctionnement des colonies de 
vacances; 2° de Mme Ginollin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre d'urgence à la dispo- 
sition des colonies de vacances, les maté- 
riaux et articles textiles névessaires à leur 
bon fonctionnement (commission de la fa- 
milie), 


La deuxième lecture du projet de loi 
tendant à adapter les législations de sécu- 
rité sociale à la situation des cadres (com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale), 


d'aujourd'hui 


Les conclusions du rapport de la eom- 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du tra 
vail et de la sécurité sociale demande à 
être appelée à donner son avis sur le pro- 
jet de loi (n° 4747) portant modification 
des autorisations d'engagements de dé- 
penses et des crédits accordés par la loi 
n° 48-466 du 21 mars 1948, qui à été ren- 
voyé pour examen au fond à la commis- 
sion des finances. 


La commission des finances demande À 
être appelée à donner son avis sur le pro- 
jet de loi {n° 4658) tendant à autoriser Je 
Président de la République à ratilier Ja 
convention de coopération économique eu- 
ropéenne signée à Paris le 16 avril 193 
(article 2), qui à été renvoyé pour exa- 
men au fond à la commission des affaires” 
économiques. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


— 16 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à ouvrir de 
nouveaux délais aux veuves de militaires 
de carrière décédés en activité et ayant 
laissé périmer leurs droits à Faliocation 
complémentaire rémunérant les services 
du mrari (article 76,de la loi du 350 décem- 
bre 1928). 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4869, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dufour et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à l'exonération et au remboursement 
du prélèvement exceptionnel institué par 
la loi du 7 janvier 1948, modifiée par la 
loi du 12 mars 1948 et de l'impôt sur les 
bénéfices agricoles. les agriculteurs victi- 
mes des récentes inondations de l'Isère 
ayant entrainé une perte de récolte. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4870, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à lg commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Demusois et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à la mise en régie nationale du coi- 
lège technique d’Argenteuil. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 4871, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale {ssentiment. 


J'ai reçu de M. Palewski et plusieurs 
de ses collègues une propisition de loi 
sur l’organisation et le fonctionnem 


des établissements hospitaliers, 


La proposition de loi sera imprimée 
L 


sous le n° 487%, distribuée et, s'U n'va 


pas d'opposition, renvoyée à la HTN3S- 
sion de ja famille, de la populat et de 
la santé publique, (Assentiment 
£ 
J'ai reçu de M. Berger et p s de 
ses collègues une proposition d i ten- 
dant à abroger l'acte dit « Joi de Vichy » 








La date du débat sera fixée ultérieure- | 


L'inscription est ordonnée, LA | 
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1 février 1941 qui fut ajouté. à lar- 
12, de ] loi du 15 mars 1928 por- 
loti ments dé- 

{ 

| | i St mée sou 
U el n'y à pas 
dd Oopposiuon, renvoyée à 14 COMMISSION 
ue 1 eun (Assenliment.) 

J' u de M. Thectten une proposition 
de ni liant ex ti ellement pour 
] ()1 PF" l'A r |] 14 , c 1" 
l'année 1148 l'application du décret n° 47- 

» du 15 d nbre 1917 concernant les 
410010 les dibits de Doi )n5, 

La ] À ion Q loi sera imprimée 
sous n° 4477, distribuée et, S' n'v 4 
} | CNnvoyée à la comruis- 


) a op} uon, 1 à 
sion des luances, (AsSenliment,) 


— 11 — 
OCPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 


MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUELI- 
QUE. 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
\l * A, * + La! A 


M, } ident du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée 

ir M. Georges Pernot et tendant à mo- 
dilier l'article 26 du code des impôts 


direct 

La proposition de loi sera imprimée 
gous le n° 4878, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à Ja comMis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


18 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M, le président, J'ai reçu de Mme Ra- 
baté et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer un pro- 
jet tendant à l'organisation de « goutte 
dé lait ». 

La proposition de résolution sera jim- 
pfimée sous le n° 4872, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population 
et de la santé publique. (Assentiment.) 


— 19 — 
DEPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Dutard 
un rapport, fait au nom de la commission 
du ravitaillement, sur la proposition de 
résolution de Mme Lejeune et plusieurs de 
ées collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à augmenter la ration de café 
et à maintenir son prix actuel (n° 4363). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4867 
el distribué, 


J'ai reçu de M. Capdeville un rapport, 
fait au nom de da commission de la défense 
nationa'e, sur la proposition de loi de 
M..Monte! tendant à l'annulation de l'acte 
dit loi du 22 août 1940 annulant les no- 
migations et promotions à titre temporaire 
dans les trois armées de terre, de mer et 
de l’aïr antérieures au 1% septembre 1940 
(n° 2606). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4868 
et distribué, 








— 20 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Valentino 
un avis, présenté au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur 
le projet de loi concernant l'incendie in- 
volontaire en forêt (n°* 1623-4436). 

? 


‘ul 
2 


L'avis sera imprimé sous le n° 4874 et 


e — 21 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant modi- 
ficealion des articles 6 bis et 27 de la loi 
du 15 février 1902 relative à Ta protection 
de Ja santé publique, 

L'avis sera imprimé sous Le n° 4873, dis- 
tribué et, s'il n'y 4 pas d'opposilion, ren- 
vVOyé à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, (As- 
sentèment.) 

Personne ne demande la paro)e %4 


La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-frois heures 
cinquante-cinqg minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz Laissy. 





Propositions de la conférence prescrite rar 
l'article 34 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 

(Réunion du 6 juillet 4948.) 





Conformément À l’article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 6 juillet 
1948 MM. les présidents des commissions et 
MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l’ap- 
probalion de l'Assemblée: 

4° Tenir séance demain mercredi, matin 
et après-midi; jeudi, malin, après-midi et 
soir; vendredi, matin, après-midi et soir; 
samedi matin et jeudi 15 juillet, après- 
midi, pour la discussion de l'ordre du jour 
législatif suivant: 

a) Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1948 (n° 4059); 

b) Discussion du projet de loi portant 
prorogation des dispositions de la loi du 
20 août 1947 créant un compte spécial inti- 
tulé « Approvisionnement en denrées et 
produits alimentaires » (n° 4748); 

c) Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Poumadère tendant à accorder aux per] 
sesseurs d'automobiles, pour les mois de 
juillet, août et septembre, une attribution 
d'essence (n°s 4779, 4854); 

d) Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Meck portant modification au régime de 
l'assurance-vieillesse (n° 3267, 4347, 4817); 

e) Discussion du projet de loi portant: 
1° création d’un budget annexe des presta- 
tions familiales’ agricoles ; 2° fixation de ce 





budget pour le 2° semestre de l'exercice 


1948 et 3° couvrant le déficit du régime 
des prestations familiales agricoles pour 
les exercices antérieurs (n° 4426); 

f) Discussion du projet de loi relatif à 
l'exercice de certaines fonctions dans les 
entreprises nationalisées (n°* 4559, 4812); 

g) Suite de la discussion du projet de loi 
collectif d'aménagement des dotations de 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948 
(nes 3027, 3657, 4046, 4749); 

2e Tenir, vendredi à 14 heures 30, une 
réunion dans ies bureaux pour la nomina. 
tion de commissions chargées d'examiner 
des deinandes en autorisation de pour. 
suites. 

En outre, la conférence des présidents à 
décidé d'inscrire, sous rééerve qu'il n'y 
ait mas débat, conformément à l’article 
36 du règiement, en tête de l'ordre &u 


jour du 3° jour de séance: 


4° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
6 juillet 1948: 

La proposition de résolution de M. Mi. 
nine et plusieurs de ses collègues tendant 
À inviter le Gouvernement à prendre des 
mesares d'urgence en vue de fournir aux 
producteurs agricoles de la Réunion du 
maïs de Semence (n°s 3961, 4673); 

La 2° lecture du projet de loi accordant 
aux combattants volontaires de la Résis- 
tance une prolongation du délai imparti 
pour le dépôt des demandes de prêts au 
titre de l'ordonnance n° 45-2255 du 5 octo- 
bre 1945 (n°4 3670, 3760, 4822): 

La proposition de résolution de M, Ge- 
nest et plusieurs de £es collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un 
supplément d’un quart de litre de lait cru 
aux vieillards (n°+ 4463, 4819); 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission chargée d'examiner une demande 
en aulorisaion de poursuitcs contre un 
membre de l'Assemblée (n° 4233, 4623): 

Les conclusions du rapport de la com- 
mission chargée d'examiner une demande 
en autorisaüon de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n°s 3139, 46%4); 

Les conclusions du rapport de la commis- 
sion chargée d'examiner une demandé en 
autorisation de poursuites contre un mem- 


bre de l'Assemblée (n° 3635, 4625); 


2° Sous réserve de la distribution du 
rapport: 


Le projet de loi relatif à l’immunisation 


obligatoire de certaines personnes contre 
la variole, les fièvres typhoïde et paraty- 
phoïde À et B, la diphtérie et le tétanos 
(n°s 3515, 4794); 

La proposition de loi de M. Dagain et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer 
le sort dn traitement des fonctionnaires 
suspendus de leurs fonctions pour activité 
antinationale et réintégrés dans leur em- 
ploi (n°s 941, 4764); 


3° Sous réserve de la distribution de 
l'avis: 

Les propœitions de résolution: 1° de 
Mme Vaillant-Couturier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à augmenter les subventions desti- 
nées au fonclionnement des colonies de 
vacances; 2° de Mme Ginollin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre d'urgence à la dispo- 
sition des celonies de vacances les maté- 
riaux et articles textiles nécessaires à leur 
bon fonctionnement (n° 4413, 4425, 4793); 

La 2e lecture du projet de loi tendant à 
adapter les législations de sécurité sociale 
à la situation des cadres (n° 4570, 4811). 
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ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


application de l'instruction générale du 
bureau de lAssemblée en date du 26 
mars 4947.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
M, Marcel Gariier à té nommé rappor- 


teur de la proposition de loi (n° 4745) de 
M, Gilles Gozard tendant à la création de 
commissions parlementaires chargées de 
suivre l'application en France du pro- 
gamme de relèvement européen (E.K.P.) 
et de la convention de ecopération écono- 
que europeenne. 

M. Gatrice à élé nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 4744), tendant à 
autoriser Le président de la République à 
ratitier l'accord bilatéral de coopéralion 
économique conclu entre le Gouvernement 
de Ja Répuh'ique française et Jes Elais- 
Unis d'Amérique, renvoyé pour le fond à 
k commission des affaires étrangères. 





DÉFENSE NATIONALE 


M, Pierre Montel à Clé nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution (n° 
4603) de M, Jean Cayeux el plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire procéder à l'érection de la 
statue du maréchal Foch avant l'ouverture 
de la session de l'Organisation des nations 


unies en septembre 1918. 


M. Emile-Louis Lambert à été nommé 
rapporteur du projet de loi (n° 4683) ten- 
dant à fixer les contingents de décorations 
de la Légion d'honneur et de la médaille 
militaire avec traitement des armées de 
terre, de mer, de l'air et du personne] mili- 
taire des services de la France d'’outre- 
ner, 


M. Emile-Louis Lambert à 6lé nommé 
rapporteur du projet de loi (n° 4785), por- 
tant déclassement d’un terrain militaire 
dépendant de l'ouvrage de la Miotte, 


L 
ÉDUCATION NATIONALE 


Mlle Rumeau a été nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
{n° 4313) de Mme Vaillant-Couturier et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à augmenter les sub- 
ventions destinées au fonetionnement des 
colonies de vacances, renvoyée pour le 
fond à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, en rem- 
placement de M. Farine. 


LA FINANCES 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4497) de 
M. Daladier tendant à inviter le Gouverne- 
ment à secourir les agriculteurs du Vau- 
cluse victimes des orages des 8 et 15 mai 
1948. 


M. Truffaut a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4696) de 
M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder aux sinistrés 
des régions de l’est, une indemnité égale 
&u montant des dommages subis. 








M. Truffaut a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4713) portant ouverture 
de crédits en vue de venir en aide aux 
victimes des calamilés publiques qui ont 
affecté divers départements. 


M. Cogniot a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4747) portant modifica- 
tion des autorisations d'engagements de 
dépenses et des crédits accordés par la loi 
n° 48-106 du 21 mars 1948. 


M. Paumier à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4748) portant prorogation 
des dispositions de la loi du 20 août 1947 
créant un compte spécial intilulé « Appro- 
visionnement en denrées et produits ali- 


menlaires », 


M. Eugène Rigal à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4768) de M. Vé- 
drines tendant à proroger jusqu’au 39 sep- 
tembre 1943, le délai de souscriplion à 
l'emprunt libératoire institué par Ja loi 
n° 45-31 du 7 janvier 1948, 


M. Guesdon a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 4771) de M. Pierre 
Villon relative aux dépenses militaires de 


1918. 


M. Marcel David a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 4782) portant ouver- 
ture de crédit au budget du ministre de 
Védacation nationale au titre du chapitre 
G093: « Préparation et participation aux 
jeux olympiques ». 


M. Joseph Laniel a été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 4783) relaul à 
l'utilisation des fonds d'emprunts des grou- 
pemenis de sinistrés, 


M. Charies Barangé à été nommé rappor- 
teur de a proposition de résolntion 
{n° 4597) de M. Eouis Rollin tendant à invi- 
ter le Gouvernement à stabiliser les va- 
leurs locatives à leur taux de 1947. 


M. Eugène Rigal à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 4803) de 
M, Bruyneel tendant à proroger jusqu'au 
15 septembre 1948 les délais de souscrip- 
tion à l'emprunt libératoire institué par A 
loi n° 48-31 du 7 janvier 1948. 


M, Eugène Rigal à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 4807} de 
M. Henri Vedrines tendant: 1° à proroger 
jusqu'au 15 septembre 19148 le délai de 
souscriplion à l'emprunt libératoire insti- 
tué par la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948: 
2° à modifier l’aticle 7 de Ia loi du 
12 mars 1948, sur le prélèvement excep- 
tionnel, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 3421) de M. Gaston Julian et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à reviser les bénéfices forfai- 
taires imposables, au titre de l’année 1947, 
pour les cultures fruitières du département 
des Hautes-Aipes, renvoyée pour le fond 
à la commission de l'agriculture, 


M. de Tinguy a Eté nommé rapporteur 
pour avis de la proposilion de résolution 
(n° 3422) de M Michel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reviser les bénéfices forfaitaires im- 
posés pour les cultures spécialisées des 
départements de la Drôme, de l'Ardèche et 
de l'Isère, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l’agriculture. 


M. Gozard à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3485) de 
Pauly, conseiller de la République, et 
plusieurs de ses collègues, tendant à ex- 


sul 





proprier les thermes d’Evaux-les-Pains, 
renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires économiques 


M. Charles Barangé a lé nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 3662) de M. Bas et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'application de l'or- 
donnance du 2 novembre 1945, relative à 
la taxe spéciale destinée à la direction de 
la répression des fraudes pour assurer la 
surveillance des vins à appellation d'ori- 
gine. « vins d'Alsace », renvoyée pour le 
fonds à la commission de l'agricuiture. 


M, Charles Barangé à Clé NomIpé rap- 
porteur pour avis de la proposition de 1m 
(n° 3912) de M. Joseph Derais tendant À 
l'extension du bénéfice de la loi du f{ avril 
1924 et des lois modifications aux ayants 
cause des fonctionnaires et militaires dé. 
cédés, renvoyée pour le fond à la com- 
mission des pensions, 


M. Gozard à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3950): de 
M. Cerclier et plusieurs de ses collègues 
tendant à exproprier les lhermes d'Evaux- 
les-Bains, renvoyée pour le fond à la 
commission des aflaires économiques, 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porieur pour avis de la proposition de loi 
(n° 4095) de M. Pronteau et plusieurs de 
ses collègues tendant à classer le produit 
« Pineau des Charentes » ou « Pineau cha- 
rentais » dans la catégorie des vins doux. 
naturels, renvoyée pour le fond à la com- 


mission de l’agriculture. 


M. Buron à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de fi (n° 4: 
de M. Palewski tendant à modifier divers 
articles de la loi du 17 mai 1946 relative 
à la nationalisation des combustibles mi- 
néraux, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de Ja production industrielle, 


M. Gogniot à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 4560) relalif au 
transfert au Panthéon des cendres du gou- 
verneur général Eboué, renvoyé pour le 
fond à la commission de 


L° H » , r ‘ 
l'éducation natio- 


nale. 

M. Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° 46W) 
de M. Pourtalet et plusieurs de ses collè- 
gues élendant à tous les ouvriers régis par 


le statut du personnel travaillant dans les 
établissements et services dépendant qu 
ministère des forces armées (air, guerre, 
marine}, le bénéfice de la loi de pension 
du 28 mars 1928, renvovée pour le fond 
à la commission des pensions. 


M. Buron à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° 4621) de 
M. Vedrines et piusieurs de see eo!! œmles 
relative à la nationalisation de la société 


Francolor, renvoyée pour 
commission de la product: 


le fond à la 
on industrielle, 


M. Rameïtte à été nommé rapporteur 


pour avis de la proposition de loi (n° 4640) 
de M. Pierre André et plusieu de ses 
collègues modifiant l’article 10.4 à loi 
du 22 août 1946, fixant l’âge limite d'octroi 
des allocations familiales dans le cas où les 
enfants à charge se trouvent en appren- 
tissage, renvoyée pour le fond à la com- 
mission du travail et de la sécurit. 

M. Charles Barangé a (té nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 1697) de Mile AI h mède et PiuUsSIeuTrs 
de ses collègues visant à grouper les dé- 
partements créés par la loi du 19 mars 
1946 en une zone terriloriale de salaires 


dite « zone administrative des départe- 
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ments d'outre-mer » et fixant le taux les femmes mariées depuis plus de deux 
d'abatlement maximitn praticahle dans ans et avant @épassé vingt-cinq ans d'âge Erratum 
Jadite zone sur les suluires de la région de la prime à la premiere naissance au compte rendu in extenso de la 9e séan 
parisienne, renvoyée pour le fond à Ja me à | du 28 juin 1948 - 
comruission du travail et de la sécurité M. Meck à été nommé rapporteur de la k 
sociale. proposition de loi (n° 4565) de M. Bardon- 


H I 


M. Gharles Barangé , été nommé rappor 


teur pour avis de la proposition de loi | 
n° 4732, de M. Gau portant modification | 
de l'article 8 de la Joi du 14 avril 1924 


portant réforme du régime des pensions 


civiles cet de pensions militaires, renvoyée 
pour le fond à la commission des pen- 
BIOIIS, 


M. Gozard à été norumé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4745) de 
M. Gozard et 
tendant à Ja ertalion de commissions par- 
lementares chargées de suivre l'applica- 


tion en France du programme de relève- | 
con- | 
ventionr de coopération économique euro- | 


ent européen (E. R, P.) et de la 


la com- 


éenne, renvoyée pour le fond à 
iission des affaires cconomiques, 
MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


l1 proposition de loi (n° 4264) de M. Fer- 
and Chevalier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à rendre applicable aux trans- 


caandises sur les lignes, ports de la Medi- 
lerranée, Algérie, les tarifs kilométriques 
pratiqués par la Société nationale des che- | 
tanins de fer français, cn remplacement de 
M. Fernand Chevalier. 


M. Siefridt a été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi {n° 4684) portant re 
lévement dés droits de quai applicables ; 
aux navires et aux marchandises, renvoyé | 
pour le fond à la commission des finances. 


M. FRamarony a été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 4744) ten- 
dant à autoriser L Président de la Répu- | 
hlique à ratifier l'accord bilatéral de coo 
péralion économique conclu entre le Gour- | 
vernement de la République française et} 
les Etats-Unis d'Amérique, renvoyé pour | 
le fond à la commission des affaires étrau 
géres. | 

| 
l 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


! 
| 
M. Peytel à CLé norumé rapporteur de ln | 
proposilion de loi (n° 4779) de M. Poumna- | 
dère tendant à accorder aux possesseurs | 
d'automobiles, pour les mois de juillet, | 
Î attribution d'’es- | 


août et septem une 


sence,. 


re, 


M. Krieger à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1492) da 
M.. Wasmer et plusieurs de ses collègues 
tendant au rétablissement du régime hy- 
draulique de la région supérieure de la | 
plaine d'Alsace, renvoyé pour le fond à la 
commission de l'agriculture, 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Mazier à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4460) de M. Mondor 
relative à l'organisation de l’apprentis 
sage. 

M. Mazier a été nommé rapporteur du 


projet de loi (n° 4482) portant statut des 
centres d'apprentissage. 





Mme Denise Bastide a été nommée rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 4558) | 
de M, Livry-Level tendant à faire bénéticier 


| nances n° 
I n° 45-2454 du 


plusieurs de ses collègues | 


, tendant à 
M. Cayol à €1£ nommé rapporteur de | 


Damarzid, conseiller de là Républiqué, et 
p'usicurs de ses collègues, tendant à ma- 
difier l'article G de la loi n° 46-2153 du 
7 octohbie 16 augmentant le taux des 
allocations aux wieux travailleurs salariés, 
des pensions de vieille-se revisées et des 
pensions d'invalidité fixé par la loi n° 46-1 
du 3 janvier 19%46 et modifiant les erdon- 
45-170 du 2 février 1945 et 
19 novernbre 1943 relalives 
à la sécurité sociale. 


Mile Frévert a été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4588) de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de 
ses collègues tendant à assurer aux gérants 
calariés des maisons à succursuies mul- 
tiples de l'alimentation un repos effectif 
durant la période légale des congés payés. 


Mme Darras à été nommée rapporteur 
de Ja proposition de loi (n° 4589) de 
M. Siefridt et plusieurs de ses collègues 
moditicr l'article 20 de la loi 
du 14 juillet 1%5 relative à l'assistance 
aux vieillards, infirmes et incurables. 


M. Bacon à été nommé rapporteur de la 


ports maritimes des passagers et des mar- | Proposition de loi (n° 4599) de M. Hilaire 
| Perdon et plusieurs de ses collègues rela- 


tive à l'assimilation du personnel et des 
employés des champs de courses au per- 


| sonnel et aux employés des éntreprises 


industrielles et commerciales, et de leur 
intégration au régime général de la sécu- 
rité sociaie. 


M. Meck a été normué rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4640) de M. Pierre 
André et plusieurs de ses collègues modi- 
fiant l’article 10 de la loi du 22 août 196 
fixant l’âge limite d'octroi des allocations 
familiales dans le cas où les enfants à 
charge se trouvent en apprentissage. 

M. Fayet à été nommé rapporteur de la 


proposition de loi (n° 4697) de Mlle Archi- 
mède visant à grouper les départements 


| créés par la loi du 19 mars 1946 en une 


zone territoriale de salaires dite %# zone 


| administrative des départements d'outre- 
| mer » et fixant le taux d’abattement maxi- 


mum praticable dans ladite zone sur les 
salaires de la région parisienne. 


ES 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 11 mars 194$. 


PRÉLÈVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L’INFLATION (L. 808) 


Page 1670, 3° 
dernière lignes, 

Lire: « … ou leurs représentants, et qua- 
tre membres... », 


colonne, avant-dernière et 





Erratum 


au compte rendu in extenso des débats 
de la ® séance du 17 mars 1948. 


SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES ET ASSOCIATIONS SYN- 
DICALES DE RECONSTRUCTION (L. 823) 

Page 1858, 2° colonne, article 30, 3° ligne, 

Lire: « .… loi validée du 3 mars 1941... », 








AMÉNAGEMENT DES DOTATIONS BUDGÉTAIRES 
RECONDUITES A L’'EXERCICE 1948 


Présidence du conseil, 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 
Page 4991, 1" colonne, 
Rétablir ainsi qu’ suit le dernier alinéa: 
« Chap. 303. — Adrninistration centrale, 
— Matériel. 

« La commission Bu, joe pour ce cha. 
pitre le nouveau chiffre de 3.100.000 francs, 
« Personne ne demande la"parole ?.. 

« Je mets aux voix le chapitre 303 avec 
ce chiffre. 

« (Le chapitre 303, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) » 

Même page, 2 colonne: 

Rétablir ainsi qu'il suit le 4° alinéa: 

« Chap. 307. — Hemboursement aux 
postes, télégraphes et téléphones. 
« La commission propose pour ce cha- 
pitre le nouveau chiffre de 4.656.000 francs. 
« Personne ne demande Ja parole ?.…. 
« Je mets aux voix le chapitre 307 avec 
ce chiffre. : 

« (Le chapitre 307, mis aux voix, avec ce 
chiffre, est adopté.) » 

Mème page, même colonne, 


6° partie. — Charges sociales. 


Rétablir ainsi qu’il suit le chapitre 401: 

« Chap. 401. — OEuvres sociales. 

« La commission propose pour ce chà- 
pitre le nouveau chiffre de 636.000 francs. 

« Personne ne demande la parole ? 

« Je mets aux voix ce chapitre 401 svec 
ce chiffre. 

« (Le chapitre 401, mis aux voir, avec ce 
chifijre, est adopté.) » 





Errata 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 29 juin 1948. 


AMÉNAGEMENT DES DOTATIONS BUDGÉTAIRES 
I:ECONDUITES A L'EXERCICE 1948 


Présidence du conseil, 


B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURH 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 

L — Tivre I, — Dépenses ordinaires. 

5 partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d’entretien. 

Page 4135, 2 colonne, dernier alinéa, 
2e et 2° lignes, . 

Au lieu de: « ...8.600.000 francs. » 

Lire: « ...10.700.000 francs. » 

Même page, 3° colonne, 5° alinéa, 3° li- 
gne, 

Au lieu de: « ...le chiffre de 8.900.000 
francs. » 

Lire: « «..le chiffre de 11 millions de 
francs. » 

Même page, même colonne, 7 alinéa, 
2e ligne, 

Au lieu de: « ...chiffre nouveau de 
8.900.000 francs. » 

Lire: « ...chiffre nouveau de 11 millions 
de francs, » 
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II. — Même page, même colonne, 

Etablir ainsi qu'il suit le 11° alinéa à 
partir du bas: 

« Titre HI. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. » 


III. — Radiodiffusion française. 


{re partie. — Dette publique, 

Page 4137, 2 colonne, 

Rétablir ainsi qu'il suit le 11° alinéa: 

« Chap. 2, — Remboursement au budget 
annexe des postes, télégraphes et  télé- 
phoues des charges du capital investi en 
travaux de premier établissement de radio- 
diffusion, 7.500.000 francs. — (Adapté). » 





Erratum 


eu compte rendu in extenso de la # séance 
du 30 juin 1948. 





Page 4211, 11. — Dépôt de rapports, 3° ali- 
néa, 

Au lieu de: « J'ai recu de M. Gros un 
rapport fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de résolu- 
tion de M. Gros et plusieurs de ses col- 
lègues.… » 

Lire: « J'ai recu de M. Pirot 
port... » 


un rap- 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’'ASSEMBLEE NATICNALE 
LE 6 JUILLET 1948 





Application des articies 9% et 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

a Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
mo) peuvent être posées que par un seul dé- 
puté 

a l'out député qui désire poser au Gourverne.- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouternement. 

«a Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputla- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers norn- 
mément désignés. 

a Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

a Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délat prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
ee pr de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont Pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les minustres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
Mois » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


6991. — 6 juillet 1918. — M, Jean-Marie Bou- 
vier-O’'Cottereau expose à M. le président du 
conseil qu’en tant que membre de la sous- 
commission des finances chargée de suivre et 
apprécier le fonctionnement des sociétés na- 
tionalisées, il a demandé en vain aux: diffé- 
rems ministères intéressés que lui soil 


“ 





communiqué un exemplaire du rapport Wahl; 
= lui a été répondu que « les exemplaires 
e ce rapport sont entre les mains du prési- 
dent du conseil, lequel désire qu'il ne soit 
pas distribué »; et demande si un exemplaire 
ne pourrait lui être remis afin qu'il puisse 
accomplir la mission dont il est chargé, 





AGRICULTURE 


6992. — 6 juillet 14948. — M. Pierre Dhers 
expose à M. le ministre de l’agriculture que 
l'article 37 du décret du 10 décembre 1946 
prévoit que, pour bénéficier des prestalions 
familiales au profit d'enfants placés en 
apprentissage agricole fusqu'à l’âge de dix- 
sept ans, un contrat d'apprentissage agricole 
doit être passé dans les formes prescrites par 
la loi dy 18 janvier 1929; que certains agri- 
culteurs, ignorant leurs droits, omettent de 
remplir immédiatement une telle formalité; 
et Jui demande si les caisses d'allocations 
familiales ne pourraient pas admettre une 
régularisation rétroactive de la siluation, sans 
tenir compte d’une manière brutale de la 
date à laquelle le contrat d'apprentissage a 
été enregistré à la direction des services agri- 
coles, étant entendu que l'intéressé est en 
mesure d'établir par des justifications irréfu- 
tables la réalité de cet apprentissage. 





6993. — 6 juillet 1948. — M, Albert Rigal de- 
mande à M. le ministre de l'agriculture: 1° 
quel est le nombre de projets d'électrification 
‘écarts et d’adduction d’eau qui furent sub- 
ventionnés en 1917 pour le département du 
Loiret et combien le sont pour 1948; 2° quel 
est le montant de la subvention ministérielle 
allouée, chaque année, à chacun d'eux; à° 
quelles sont les communes ou groupes de 
communes intéressées et le montant de la 
subvention faite à chacune d'elles. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6994. — 6 juillet 1913. — M. Armand de Bau- 
dry d'Asson demande à M. le ministre des 
anciens combatiants et victimes de la guerre 
si les parents des militaires disparus (spécia- 
cialement en 1911-1918), qui, en raison même 
de leur disparition, ne peuvent se rendre au 
lieu de la sépullure militaire — celie-ci 
n’existant pas — ne pourraient pas obtenir, 
en compensation et dans les mêmes condi- 
tions que les parents se rendant sur la tombe 
du militaire, le bénéfice d’un voyage gratuit 
à un cimetière national renfermant "un os- 
suaire, ce pélerinage remplaçant la visite à la 
tombe qu’effectucnt les familles connaissant 
le lieu de sépulture. 





6995. — 6 juillet 1948\ — M. Louis Guiguen 
expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que le mer- 
credi 19 mai, 45 camions devant charger des 
colis et des marchandises deslinés aux en- 
fants sinistrés de Lorient partirent en groupc 
pour le théâtre des Champs-Elysées qu'iis a 
teignirent à 14 h. 30; qu'un responsable in- 
diqua alors, à chaque chauffeur, une adresse 
dans Paris et sa banlieue, où il pourrait pren- 
dre possession des colis mais que, plusieurs 
de ces adresses élant fausses, il s’ensuivit une 
consommation d’essence inutile, ainsi qu'une 











perte de temps; qu'en fin d'après-midi, les 
camions revinrent avenue Montaigne, plus ou 
moins chargés et qu’en définitive 9 can S 
sur 15 contenaient des marchandises; que, 1 
lendemain, tous les camions durent prendre 
part à la tournée de propagande puis, au pont 
de Sèvres, 6 d’entre eux se dél it du 
convoi et les autres suivirent leur 
jusqu'à Lorient où ils arrivèrent [l { 
ment cha s: 91 tonnes dé n l S 
furent cependant officiellement a ncées, ce 
qui est inexact; et lui demande dans quell 
conditions les camions, l'essence et le 
sonnel de son ministère ont été utilisés au 


profit du journal « Samedi-Soir », 


—… 








EDUCATION NATIONALE 


6996. — 6 juillet 1948. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionae: 1° le nombre des entrées au palais 
de la Découverte; 2° le nombre des visites 
collectives d'étudiants ou d’écoliers pendant 
l’année écoulée; 30 les conclusions tirées de 
la récente visite de la commission de sécu- 
rité; 4o les mesures envisagées pour limiter 
l'occupation du Grand-Palais au palais de 
l'avenue d’Antin. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6997. — 6 juillet 1918. — M. Louis Bour ex- 
pose à M, le minisire des finances et des 
affaires économiques qu'il est tenu compte, 
lors de l'établissement des indices des prix 
pe rapport à la moyenne de l’année de ré- 
érence, des différents éléments du coût de 
la vie résultant des variations saisonnières; 
qu’ainsi, chaque année, au printemps, cer 
{aines denrées en hausse saisonnière, nolarm- 


1° 


variation sert une propagande d'’agita- 
antigouvernementale et, antisociale; et 
ui demande s’il ne serait pas préférable de 
calculer, chaque mois, l'indice du coût de la 
vie par rapport à l'indice du mois correspon- 
dant de l’année de référence auquel pourrai 
d’ailleurs s'ajouter une référence au mois core 
respondant de l’année précédente, ce qui per- 
mettrait d’utiles et objectives comparaisons et 
pourrait pratiquement être fait de façon pro- 
gressive en prévoyant la continuation d'une 
publication conjointe des anciens indices et 
des indices calcuKs sujvant la nouvelle iné- 
thode. 





6998. — 6 juillet 1948. — M. Paul Hutin- 
Desgrèes demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires éconemiaues si des di-po- 


sitions ne pourraient pas être prises pour 
exempter de la présentation d’un cerilicat 
médical les invalides de 60 ans réformés 
no 2 sans pension et désireux de bénélicier 


de la majoration légale de 300 p. 100 deg 
rentes viagères, dont îil3 sont titulai 
mais qui n’ont pas été liquidées par 
cipation car l’infirmité de ces invalides est, 
en effet, déjà officiellement constatée et les 
frais pour l'obtention d’un certificat médi- 
cal pourraient être ainsi évités. 


1. 
2 
ee 
ee. 
. 





6999. — 6 juillet 19148. — M. Henri Lespès 
signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret «du 2 
mars 1948 concrnant l'indemnité de r“si- 


dence des communes situées dans la zon8 


dite « parisienne » ne comporte pas Ja 
clause de sauvegarde figurant dans le dé- 
cret du 16 janvier 4947; que cette - 


+ 


nité de résidence ayant été mandatée jus 
qu’au mois de mai inelusivement, les iusti 
tutrices et instituteurs atteints par le dé 
classement en résultant vont avoir à rever- 


ser une somine de 25009 à 30.000 F et que 
la stricte application du décret du 2 mars 
1918 entraîne le déclassement de 125 localt 
tés sur 301 en Seine-et-Oise, et 2%6 lo’alités 
sur 5% en Seine-et-Marne* et demande, con- 
formément aux vœux de tous les fr l’on 
paires intéressée, s’il est possible que dl 
décret de 1919 soit maintenu et que ! }= 
calités situ d ns le yon la »5 Le 
tour de Paris < nuent à 1 1a 
ndemnit b 1 | 
7009, — 6 illèét 1948. — M. Bernard Pau- 
mier dema à M, le ministre des firan. 
ces et des affaires économiques i- 
ions sur la |! ] 13-885 à i 
of l du 29 n 1948, et ] > 
te1I ] il Î ») Ir | ] 3 
I en ] il ) 
é ce ] tr vent ] 4 
Etats-1 à x il A 1, 
IX 3 Ï à P el 3 
le la Vierge: | 1 
sélèvent les es de f 
i Fier C5 nat S; CG i i \'A 
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ss 
& ciacore: aux portes de Paris des surplus 
q ne sont pas vendus malgré que la so- 
ciét# nationale des surplus emploie 3.891 
D°rsonnes. 





FORCES ARMEES 


7001. — G juillet 1918. — M, Pierre Villon 
Chose à M, le ministre des forces armées que, 
le 19 mai, le service des achats de la direc- 
{ de l'intendance militaire en Autriche au- 
Li commandé à da maison AcChermann, 
export-import à Egnack (Suisse), 20 millions 
d igareltes à 35 francs le paquet de 29, qui 
‘  revendus dans les su sales des éco- 
Normals militaires à raison de 48 francs le pa- 
quel; que le bon de commande spécificrait 
expressément que le ministre des forces ar- 
mées resle étranger aux contestations qui 
pre découler du contrat d'achat: et 
ui 4emande: 10 si cette activité commerciale 
a eu lieu réellement; 2° au bénéfice de qui 
elle à ét6 entreprise; 30 s’il considère come 
conl!orme aux intérêts du pays, que l'armée 
achle des devises étrangères au marché libre 
Our se pro des | de consommation 
Û in D il rocurer à it en France 


FRANCE D'OÙUTRE-MER 


1913, — M, Mamadou 
M. le ministre de la France 


an, es 


7092, — ( iillet 
Koraie signa) 
d'outre-mer que, 


depuis plus d'un 


bijoutiers de l'Afrique occidentale francaise 
et notamment ceux du Soudan, du Sénégal et 
di Guinée, sont pratiquement dans l’impos- 


Sibiité d'exercer leur métier qui conetilue 
leur seu! moven d'existence: il demande, en 
conséquence, quelles mesures il a prises ou 
Co! e prendre: 1° pour permettre, comme 
par le passé, à la caisse centrale de faire à 
ci bijoutiers des livraisons périodiques d'or 
au prix officiel; 2° pour les autoriser, au cas 
où la caisse c, ile ne serait pas en mesure 
de !»s servir, à acheter eux-m°mes la quan- 
& rmale d'or dont ils ont besoin 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


7063. — 6 juillet 1948, — M, Louis Bonnet 
demande à M, 1e ministre de l’industrie et du 
commerce en vertu de quelles dispositions 
légales le directeur du bois ét des industries 
diverses: 10 a décidé, en ce qui concerne le 
D d'équipement de la papeterie, que toute 
es machines dont une partie mobile a plus 


> 


de quarante-cinq ans d'âge (quelle que soit 
la largeur de la machine) ou dont une partie 
mobile a un âge compris entre vingt-cinq et 


quarante-cinq ans et dont la largeur est égale 


ou inférieure à 2 mètres 140, doivent (tre riblon- 


nées ou vendues à l'étranger; 2° a notifié 
individuellement à certaines entreprises de na- 
peterie (réf. MR/DC P %) les conséquences 
ai :i impliquées” pour chacune d'elles. 





7604, — 6 juillet 1948. — M. Jean-Louis Ti- 
naud expose à M, le ministre de l’industrie et 
du commerce que la situation des étrangers 
en france est actuellement réglementée par 
une ordonnance législative du 2 novembre 
4945 dont l'article 35 ebroge tous les textes 
contraires antérieurs, notamment le décret- 
Joi du 2 mai 1958 sur la police des étrangers; 
qu'en ce qui concerre les conditions de tra- 
vail des étrangers en France, l’article 7 de 
l'ordonnance soumet l'exercice d’une profes- 


pion salariée à l'autorisation des départements. 


. 





ministériels compétents; qu’il semble résul- 
ter de ce texte qu'à défaut de décret paru 
jusqu’à ce jour, un étranger séjournant régu- 
lièrement en France à un titre quelconque 
puisse exercer librement le commerce, mais 
que telle n’est pas la pralique administrative 
qui continue à exiger l'obtention de la carte 
d'identité de commerçant étranger prévue par 
le 2e décret-loi du 12 novembre 1938; que 
celte pratique administrative ne paraît pas en 
harmonie avec l'économie de l'ordonnance 
du 2 novembre 1915 qui semble faire table 
rase de la législation antérieure et organiser 
un régime nouveau qui doit être compiété 
peu à peu par des décrels successifs; c’est 
| ainsi, du reste, que l'ont comprise cer- 
tains commentateurs (V. notamment le com- 
mentaire de l’ordannance au recueil Sirey 
1916, p. 81); que la législation antérieure sur 
’act commerciale des étrangers en 
résullait des textes législatifs sui- 
vants: a) décret-loi du 2 mai 1938 sur la po- 
lice des étrangers; b) décret-loi du 12 no- 
vembre 1928 sur la situation et la police des 
É ) décret-oi du 12 novembre 1938 
à la carte d'identité de commerçant 
étranger; d) décret-loi du 17 juin 1958 ‘sur la 
proltection du commerce français, qui pose 
notamment des conditions de réciprocité di- 
plomatique à l'exercice par un étranger du 
commerce en France; il semble qu'aujour- 
l’hui pers e ne ‘songe à appliquer ce der- 


hier 
NC 


l'hui p )nne n« 
er décret-loi;: et demande si l’ensemble de 

textes a été abrogé et, dans la négative, 
jue!s sont Ceux demeurés en vigueur. 





INTERIEUR 


7005, — 6 juillet 1958. — M. Marius Cartier 
expose à M, le ministre de l’intérieur que, 
dans le département de la Seine, les compa- 
gnies d'assurance ont reçu des pouvoirs pu- 
blics des instructions impératives pour qu’au- 
un sinistré ne soit réglé et que l'assuré soit 
léchu de tous ses droits dans le cas où son 
‘hicule transporterait plus de neul person- 
nes: et demande si ces restrictions 1mpéra- 
tives sont valabies pour tous les départe- 


7006 — G juillet 1918, — M. Gaston Julian 
expose à M. le ministre de l'intérieur qu'à la 
suite des calamités qui se sont abatlues, au 
cours des récents mois, sur le département 
des Ilautes-Alpes, causant de nombreux sinis- 
notamment dans la vallée du Queyras, 
dans le Champsaur, 


trés 
dans celle de la Clarée, 
ainsi que dans d’autres localités comme la 
Salle-les-Alpes, Châteauroux-les-Alpes,  plu- 
sieurs propositions de résolution tendant à 
venir en aide, d'urgence, aux collectivités et 
personnes sinistrées ont été adoptées Le 
l'Assemblée nationale sur rapport favorable 
de la commission des finances; que cette 
adoption implique l'inscription de crédits à 
un compte prévu à cet objet; que d’autres 
départements, ayant été frappés par de sem- 
blables calamités, sont également appelés à 
bénéficier de ces crédits; et demande: 4° quel 
est le montant total de ces crédits; 20 quelle 
part desdits crédits sera réservée au départe- 
ment des Hautes-Alpes: 30 si les sommes 
ainsi affectées pour secourir les sinistrés ser- 
viront à subventionner les collectivités, com- 
munes, syndicats, etc. ayant à faire effec- 
tucr d'urgence des travaux de réparations et 
de protection, et dans quelle mesure les per- 
sonnes sinistrées seront secourues, 





—_—__—_—— 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7007 — CG juillet 1918, — M. Adrien Mouton 
expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones que le réseau télé. 
phonique de la ville d’Arles-sur-Rhône, dont 
l'extension est à prévoir en raison des nom- 
breuses demandes d'installations - téléphoni. 
ques, nécessilerait la création d’un emploi de 
conducteur aéro-souterrain; et demande si 
une telle création est envisagée, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7008 — 6 juillet 1948. — M. Robert Buron 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un administrateur de la 
caisse de sécurilé sdciale, élu au titre de 
Salarié et devenant par la suite artisan — et 
par conséquent assuré volontaire — doit 
abandonner ipso facto son siège. 





7009 — 6 juillet 1918. — M. Marius Cartier 
expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les vieux travailleurs êt 
les bénéficiaires de l'allocation temporaire ne 
peuvent prétendre au bénéfice des prestations 
maladie ; qu'ils se trouvent, avec leur retraite 
ou allocalion, dans l'impossibilité d'acheter 
les médicaments lorsqu'ils sont malades; et 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour étendre à ces deux catégories de vieux le 
bénéfice des prestations maladies. 


7030. — 6 juillet 1918. — M. Charles Viatte 
signale à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la campagne contre les 
principes même de la sécurité sociale est 
alimenté: en grande partie par le spectacle 
de nombreux abus que présente l'assurance- 
maladie; lui rappelle que l’article 410 de l’or- 
donnance du 19 octobre 1915 prévoit une 
nende de 1.200 francs à 21.000 francs pour 
toute frauûe ou fausse déclaralion en vue 
d'obtenir ou de faire obtenir des prestations 
qui ne sont pas dues; et lui demande d'’indi- 
quer, pour chacune des directions régiona- 
les de la sécurité sociale: 4° le nombre d’as- 
surés pousuivis et punis pour fraude en 4947; 
20 le nombre de médecins pousuivis et pun 
dans la même période, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


7911. — 6 juillet 1918. — M. Jean-Marie Bou- 
vier-0’Coitereau expose à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme que des travaux importants effectués 
pour l’auto-route de l'Ouest sont stoppés de- 
puis longtemps: et demande quand sera priss 
une décision d'achèvement justifiée par lin- 
térêt qu'elle représente et le regret de voir 
inutilisée une œuvre importante à laquelle il 
ne manque qu'un revêtement de surface, 





7012. — G juillet 1918. — M. Marius Cartier 
demande à M, le ministre des travaux publics, 
ces transports et du tourisme, a!'tenGu que, 
depuis 1947, le service militaire est pris en 
compte pour la retraite et l'avancement en 
échelon pour tous les cheminots, si les années 
de services accomplies à la S. N. C. F. sont 
validées par l'Etat comme service civil 





Paris. — ]mprimerke des Journaux cf{iciels, 31, quai Voltaire, 
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